Étranger corses 


CHÈQUES POSTAUX 


Le Saint-Père — informe l’Osservatore 
mano des 6-7 décembre 1954, — comme il 
éjà daigné le faire en d’autres circonstances 
Merses, se proposait d'adresser, hier, di- 
nche, la parole aux membres du VI° Congrès 
Mional d’études de l'Union des juristes 
oliques d'Italie, en traitant le sujet de la 
Me et de la peine. 

tant donnée la longueur de son discours 
M entier, l’auguste Pontife — comme il l’a 
Mi fait en d’autres occasions, par exemple 
MY dernièrement dans son allocution aux 
Midinaux et évêques venus à Rome — s’est 
“dans la nécessité de le diviser en deux 
Miences séparées. 

M cause des conditions présentes de la santé 
MiSa Sainteté, au cours de la première séance 
ACongrès, on a distribué à ceux qui étaient 
tsents un opuscule spécial qui contient la 
Mimière et la seconde partie de ce discours. 
Mr la troisième partie, qui semble devoir 
% la plus importante, sur la libération de 
ht de faute et de peine, elle pourra être 
Mbrvée pour une autre occasion prochaine, 
Dieu le permet. » 

oici donc la traduction des deux premières 


Æcevez, illustres Messieurs, Notre salut de 
hvenue. Nous l’adressons à votre digne 
bmblée, avec les mêmes sentiments de joie 
e considération que Nous éprouvâmes en 
recevant l’an passé. 

question qu'aujourd'hui Nous examinons 
a été signalée par l’un de vous, l’insigne 
esseur Carnelutti. C’est le rôle de la peine 
N<« racheter le coupable au moyen de la 
Mitence » ; question que Nous aimerions 
muler ainsi : la faute et la peine dans leur 


D’après le texte Italien paru dans l’Osservatore 
no (6-7. 12. 54), avec ses titres et sous-titres. 
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connexion réciproque. C'est-à-dire que Nous 
voudrions indiquer à grands traits le chemin 
de l’homme de l’état de non-culpabilité, du 
fait de la faute, à l’état de faute et de peine 
(reatus culpae et poenae); et vice versa, le 
retour de cet état, à travers le repentir et 
l’expiation, à l’état de libération de la faute 
et de la peine. Nous pourrons alors voir plus 
clairement quelle est l’origine de la peine, 
quelle en est l'essence, la fonction, quelle 
forme elle doit prendre pour conduire le 
coupable à sa libération, 


I. -- La voie vers la faute et Îa peine 


Ici, il faut faire d’abord deux remarques. 

Avant tout, le problème de la faute et de la 
peine est un problème de la personne, et cela 
sous un double aspect, La voie qui mène à la 
faute part de la personne du sujet qui agit, 
de son « moi ». Dans la somme des actes qui 
en proviennent comme d’un centre d’action, 
il n’y a à considérer ici que ceux qui se 
basent sur une détermination consciente et 
voulue ; à savoir, des actes que le « moi » 
pouvait faire qu ne pas faire, qu’il accomplit 
parce qu’il s’y est librement résolu de lui- 
même. Cette fonction centrale du « moi » 
envers lui-même — même lorsqu'il agit sous 
des influences de diverse nature — est un 
élément essentiel si on veut parler de vraie 
faute et de vraie peine. 

Le fait coupable est cependant toujours une. 
position d’une personne contre une personne, 
aussi bien lorsque l’objet de la faute est une 
chose, comme dans le vol, que lorsque c’est 
une personne, comme dans l’homicide ; de 
plus, le « mioi >» de la personne qui se rend 
coupable s’insurge contre l'autorité supé- 
rieure, par conséquent, en conclusion, tou- 
jours contre l’autorité de Dieu. En ceci, Nous 
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qui avons en vue le véritable problème de la 
faute et de la peine proprement dite, Nous 
faisons abstraction de la faute purement juri- 
dique et de sa pénalité conséquente. 

Il faut encore observer que la personne et 
la fonction personnelle du coupable forment 
une étroite unité qui, à son tour, présente 
divers aspects. Elle concerne en même temps 
le champ psychologique, juridique, moral et 
religieux. Ces aspects peuvent certes se consi- 
_ dérer encore séparément ; mais, en vérité, 


faute et peine sont ainsi connexes entre elles 


que c’est seulement dans leur complexe qu’il 
est possible de se former un juste concept 
touchant le coupable et la question de la 
coulpe et de la peine. On ne peut donc non 
plus traiter ce problème unilatéralement, sous 
son seul aspect juridique. | 

._ La voie vers la aute est donc celle-ci : 
l'esprit de l’homme se trouve dans la situation 
suivante : en présence d’une chose à faire ou 
à ne pas faire, qui se présente à lui comme 
une simple obligation, comme un absolu « tu 
dois », une exigence inconditionnée à réa- 
liser par une détermination personnelle. A 
cette exigence, l’homme refuse d’obéir : il 
_ repousse le bien, adopte le mal. L'action exté- 
rieure suit la résolution intérieure, quand 
celle-ci ne s’épuise pas en elle-même. De cette 
manière, l’acte coupable est accompli dans 
son élément tant interne qu’externe. 


Nature 
et aspects variés de l'acte coupabie. 


En ce qui regarde le côté subjectif de la 
faute, pour en juger droitement, il faut tenir 
compte non seulement du fait extérieur, mais 
encore des influences provenant de l’intérieur 
et de l’extérieur, qui ont coopéré à la résolu- 
tion du coupable, comme des dispositions 
innées ou acquises, des impulsions ou des 
obstacles, empreintes de l’éducation, irradia- 
tions des personnes et des choses au milieu 
desquelles on vit, facteurs des circonstances, 
et, en particulier, mesure de l’intensité habi- 
tuelle et actuelle du vouloir, l « énergie cri- 
minelle >», comme on dit, qui a contribué 
à l’accomplissement du fait coupable, 

Considéré dans son terme, le fait coupable 
est un mépris arrogant de l’autorité qui com- 


mande de maintenir l’ordre de la justice et du. 


bien, et qui est la source, la gardienne, la 


. tutrice et la vengeresse de l’ordre même. Et | 


puisque toute autorité humaine ne peut 
émaner finalement que de Dieu, tout fait cou- 
pable est une opposition contre Dieu même, 
son droit suprême et sa souveraine majesté. 
Cet aspect religieux est immanent et essentiel- 
lement lié au fait coupable. £ 

Ce fait a pour terme également la commu- 
nauté de droit public, s’il met en péril, et 
viole, pour autant qu’il le fait, l’ordre établi 
par les lois. Toutefois, ce n’est pas tout véri- 
table acte coupable, comme ïil vient d’être 
décrit, qui a le caractère de faute de droit 
public. Le pouvoir public ne doit s'occuper 
que des actions coupables qui offensent la 
vie en commun normale dans l’ordre fixé par 
les lois. De là, la règle touchant la faute 
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juridique : Nulla culpa sine lege. Mai 
telle violation, si d’ailleurs elle est en 
même un véritable acte coupable, est tou 
également une violation de la règle m 
et religieuse. De là, il suit que ces 
humaines qui se trouvent en contradi 
avec les lois divines, ñe peuvent formerl:} 
base pour un véritable fait coupable de dro 
public. Al 
A ce concept du fait coupable se trouve lié| 
l’idée que son auteur devient digne €d| 
châtiment (reatus poenae). Le problème 


au moment où l’homme devient coupable 
peine est la réaction, réclamée par le « 
et la justice, à la faute : elles sont comm 
coup et le. contre-coup. L'ordre violé par 1 
coupable exige la réintégration et le réta 
sement de l’équilibre qui a. été troublé. 
l’office propre du droit et de la justic 
garder et de préserver la concordance : 
le devoir, d’une part, et le droit, d’autre 
et de la rétablir si elle a été lésée. La pei 
touche pas par soi le fait coupable, ma 
auteur, sa personne, son € moi >, qui par 
détermination consciente a accompli l’a 
coupable. Pareillement, la punition ne 
pas d’une sorte de disposition juridique 
traite, mais de la personne concrète inx 
de l'autorité légitime. Comme l’action 
pable, ainsi la punition oppose personne: 
personne. 


Sens et but de la peine. 


La peine proprement dite ne peut 
avoir d'autre sens et d’autre but que 
qui vient d’être énoncé, de ramener de 
veau dans l’ordre du devoir le violateu 
droit qui en est sorti. Cet ordre du dev 
nécessairement une expression de l'or 
l’être, de l’ordre du vrai et du bien, q 
a droit à l’existence, en opposition à l’e 
et au mal qui représentent ce qui ne di 
être. La peine remplit son office à sa ma 
dans la mesure où elle contraint le coupal 
à cause de l’acte accompli, à une souffr 
c’est-à-dire à la privation d’un bien et à 
position d’un mal. Pour que cette souffr 
soit une peine, il est essentiel qu’elle aitu 
connexion causale avec la faute, 


He L'état de faute et de peine 


Ajoutons que le coupable a créé pars 
acte un état qui de soi ne cesse pas duf 
que cesse le fait lui-même. Il demeure ‘ax 
celui qui a consciemment et volontaire 
violé une règle obligatoire (reatus culpa 
par là a encouru la peine (reatus poenai 
Cet état personnel perdure, même dans À 
situation en face de l’autorité dont il dépe 
ou de l’autorité humaine de droit public 
tant que celle-ci a part dans le proces 
pénal correspondant, et en outre, et touj >Uf! à 
en face de la suprême autorité divine, IL 
forme ainsi un état durable de faute 
peine qui indique une condition partict 
du coupable en face de l’autorité offens 
de celle-ci vis-à-vis du coupable (cf. S. Ta 
S. Th., IIL p., q. Lxix, a. 2, obj. 3 et ad. fi 


“(re 
r is « ‘ … 


On a tenté, en partant du concept que temps 
b espace, formellement en tant que tels, ne 


irer la conclusion qu'après la cessation du 
ait coupable et de la peine même on ne peut 

S parler d’une permanence de ceux-ci 
ns la réalité, dans l’ordre réel, et donc d’un 
tat de coulpe et de peine. S'il en était ainsi, 
- faudrait renoncer au principe : « Quod 
actum est infectum fieri nequit. » Appliqué 
“un fait spirituel — et tel est en soi l’acte 
pable, — ce principe se baserait, affirme- 
on, sur une fausse évaluation et par un usage 
acorrect du concept de « temps ». Nous 
itrepasserions les limites de Notre discours, 
* Nous voulions trait 


me de la pensée, mais ont fondement dans 
réalité. De toute façon, la conséquence 
fon en veut tirer, contre l'existence d’un 
at de faute, est sans valeur. Sans doute, la 
aute de l’homme dans la faute advient sur 
tte terre dans un lieu et un temps déter- 
nés, mais elle n’est pas une qualité de ce 
eu et de ce temps et, par conséquent, sa ces- 
tion n’est pas liée avec la cessation d’un 
ici > et d’un € maintenant ». 

Ce que Nous avons exposé concerne l’es- 
nce de l’état de faute et de peine. Par 
pntre, pour ce qui regarde l'autorité supé- 
eure, à laquelle le coupable a refusé la 
bordination et l’obéissance dues, son indi- 
lation et sa désapprobation se tournent non 
“ulement contre le fait, mais encore contre 
tuteur lui-même, contre sa personne à cause 
son acte. 

Ainsi qu'on l’a déjà signalé, à l’acte de la 
te sont immédiatement jointes, non pas la 
‘ine elle-même, mais la culpabilité et la 
nalité de l’acte lui-même. Néanmoins, n’est 
s exclue une peine qu’on encourt en vertu 
s automatiquement, au moment de 
cte coupable. Dans le droit canonique sont 
entionnées les poenae laltae sententiae ipso 
cto commissi delicti incurrendae. Dans le 
oit civil, une telle peine est rare, elle est 
me inconnue dans certains ordres juri- 
ques. En outre, cette infliction automatique 
“la peine suppose toujours une faute véri- 
hole et grave. 


Conditions préalables 
de toute sentence pénale. 


LEn principe, donc, la peine est infligée par 
Autorité compétente. Cela présuppose : une 
L pénale en vigueur; une personne légiti- 
ment investie de l’autorité pénale, en elle 
à connaissance sûre de l’acte à punir, aussi 
ten du côté objectif, c’est-à-dire dans l’accom- 
lissement du délit envisagé par la loi, que 
à côté subjectif, c’est-à-dire en ce qui con- 
“rne la culpabilité du coupable, sa gravité 
son extension. 

“Cette connaissance nécessaire pour pro- 
ncer une sentence pénale est, devant le 
ibunal de Dieu, Juge suprême, parfaitement 
hüire et infaillible et le fait de l'avoir indi- 
lée ne peut pas être sans intérêt pour le 
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juriste. Dieu était présent à l’homme au 
moment de sa détermination intérieure et de 
l’accomplissement extérieur du fait coupable, 
pénétrant tout pleinement de son regard jus- 
qu'aux ultimes détails; tout est devant Lui, 
maintenant comme au moment de l’action. 
Mais cette connaissance avec sa plénitude 
absolue et avec son assurance souveraine, à 
tout instant de la vie et pour toute action : 
humaine, est propre à Dieu seulement. C’est 
pourquoi, incombent à Dieu seul l’ultime juge- 
ment sur la valeur d’un homme et la décision 
sur son sort définitif. Il prononce ce jugement 
selon qu’il trouve l’homme au moment où il 
l'appelle dans l’éternité. Cependant, Dieu pro- 
nonce un jugement infaillible ainsi que la 
peine correspondante, même durant la vie 
terrestre, non seulement sur tout l’ensemble 
des actes, mais encore sur chaque acte cou- 
pable ; et même, en maints cas, il exécute. 
cette sentence déjà durant la vie de l’homme, 
nonobstant sa disposition divine toujours 
prompte à la rémission et au pardon. 


La certitude morale 
dans les jugements humains. 


Par contre, le jugement humain, qui n’a 
pas l’omniprésence et l’omniscience de Dieu, 
a le devoir de se former, avant de prononcer 
la sentence judiciaire, une certitude morale, 
c’est-à-dire d’exclure tout doute raisonnable 
et sérieux relatif au fait extérieur et à la 
culpabilité intérieure. Mais il n’a pas une 
vision immédiate de l’état intérieur de l’in- 
culpé, tel qu’il était au moment de l'acte ; 
bien plus, la plupart du temps, il n’est pas 
à même de le reconstituer avec pleine clarté 
d’après les arguments probants, ni même par- 
fois d’après la confession elle-même du cou- 
pable. Cependant, ce manque de pleine clarté 
et cette impossibilité ne doivent pas être 
exagérés, comme s’il était ordinairement im- 
possible au juge humain d’arriver à une cer- 
titude suffisante et, par conséquent, d’avoir 
un solide fondement pour la sentence. Suivant 
les cas, le juge ne manquera pas de consulter 
des spécialistes renommés sur la capacité et 
la responsabilité du coupable présumé et de 
tenir compte des résultats des sciences psy- 
chologiques, psychiatriques et caractériolo- 
giques modernes. Si, malgré toutes ces pré- 
cautions, il reste encore un doute important 
et sérieux, nul juge consciencieux ne pronon- 
cera une sentence de condamnation, surtout 
s’il s’agit d’une peine irréductible, comme la 
peine de mort, 

Dans la plupart des délits, le comportement 
extérieur manifeste déjà suffisamment le sen- 
timent intérieur dont il s'inspire. On peut 
donc, en règle générale, — et parfois même 
on doit — déduire de l’extérieur une conclu- 
sion substantiellement exacte, si l’on ne veut 
pas rendre impossibles les actes juridiques 
parmi les hommes. D’autre part, il ne faut pas 
oublier non plus qu'aucune sentence humaine 
ne décide en dernière instance et définitive- 
ment du sort d’un homme, mais seulement le 
jugement de Dieu, aussi bien pour chacun des 
actes que pour la vie tout entière. Aussi, 
partout où les jugements humains auront com- 
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mis une erreur, le Juge suprême rétablira 
l'équilibre, tout d’abord, immédiatement après 
la mort, lors du jugement définitif sur la vie 
entière de l’homme, et puis, plus tard et plus 
complètement, devant tout le monde, au juge- 
ment dernier universel. Cela ne dispense pas 
le juge de faire preuve de conscience et de 
souci d’exactitude dans l’enquête ; mais c’est 
quelque chose de grand que de savoir qu’il 
ÿ aura une ultime équivalence de la faute et 
de la peine, que rien ne laissera à désirer 
pour réaliser sa perfection. 

Quiconque est chargé de. l’assistance de 
Pinculpé dans la prison préventive ne doit 
_ pas manquer d’avoir présents le poids et la 
souffrance qu'est déjà pour le détenu l’enquête 
elle-même, même si l’on n’applique- pas des 
méthodes d’investigation, qui ne peuvent, en 
aucune manière, être admises. Ces souffrances 
ne sont pas comptées ordinairement dans la 
peine qui sera finalement prononcée et, 
d’autre part, il pourrait difficilement en être 
autrement. Il convient cependant d’en garder 
le souvenir conscient. 

Dans le domaine juridique extérieur, la sen- 
tence du tribunal est décisive pour le plein 
établissement de la faute et de la peine. 


Quelques propositions de réformes. 


Plusieurs parmi vous, illustres Messieurs, 
ont exprimé le vœu que soit introduit par 
voie législative un certain relâchement du 
lien qui lie le juge aux articles du Code pénal, 
non pas à peu près dans le sens de l’activité 
du prêteur dans le droit romain « adjuvandi, 
supplendi vel corrigendi. juris civilis gratia », 


mais dans le sens d’une plus libre apprécia-. 


tion des faits objectifs, en dehors des normes 
juridiques générales déterminées par le pou- 
voir législatif; de sorte que, même dans le 
droit pénal, il soit possible d’appliquer une 
certaine « analogia juris » et que le pouvoir 
discrétionnaire du juge s’exerce dans des 
limites plus vastes que celles jusque-là en 
vigueur. On pense réaliser ainsi une notable 
simplification des lois pénales et une consi- 
dérable diminution du nombre de chaque 
délit, et l’on pourrait mieux faire comprendre 
au peuple ce que J’Etat considère comme 
passible de peine et pour quels motifs. 

Cette conception, on peut sûrement le 
reconnaître, repose sur quelque fondement. 
De toute façon, les fins pour lesquelles est 
faite cette proposition, c’est-à-dire la simpli- 
fication des prescriptions légales, la mise en 
valeur, non seulement du strict droit formel, 
mais encore de-Féquité et du sain jugement 
spontané, une plus grande adaptation du droit 
pénal au sentiment du peuple, ces fins, disons- 
Nous, ne donnent pas lieu à des objections. 
La difficulté devrait surgir non pas tant du 
côté théorique que dans la forme de son 
application, laquelle devrait, d’une part, con- 
server les garanties du règlement en vigueur 
et, d'autre part, tenir compte des besoins 
nouveaux et des désirs raisonnables de ré- 
forme. Le droit canon offre des exemples 
dans ce sens, ainsi qu’on le voit dans les 
canons 2220-2223 du Code de droit canonique. 
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| Variété et efficacité des peines. 


En ce qui concerne les diverses es 
peines (peines relatives à l'honneur [le 
cité juridique], aux biens patrimoniaux, & 
liberté personnelle, au corps et à la vie, 
peines corporelles ne sont pas comprises 
le droit italien), dans Notre présent exp 
Nous Nous.bornerons à les considérer. 
lement en tant que se manifestent en 
Ia nature et le but de la peine. Cepend 
ainsi que Nous l’avons déjà signalé, 
donné que certains ne partagent pas 
opinion, il s’ensuit que différente est 
leur attitude en face des diverses peine 

Jusqu’à un certain degré il peut être 
que la peine de prison ou de réclusion, 
ment appliquée, est la plus apte à déter 
le retour du coupable dans le bon o 
dans la vie de la communauté, Mais 
s’ensuit pas qu’elle soit la seule bon 
juste. A ce propos, s’applique ce que 
avons dit dans Notre discours sur 1 
pénal international du 3 octobre 1953 ( 
cernant la théorie de la rétribution (cf 
cours et Radiomessages, vol. XV, p. 35 
La peine vindicative est repoussée par 
coup, mais pas par tous, même si el 
proposée non comme exclusive, mais à 
des peines médicinales. Nous avons affir 
alors qu’il ne serait pas juste de repou 
en principe et totalement la fonction 
la peine vindicative. Aussi longtemps 
l’homme est sur la terre, cette dernière 
peut et doit servir à son salut définitif, 
condition que lui-même ne mettra pas, 
ailleurs, obstacle à l'efficacité salutaire 
peine elle-même. Cette efficacité, en. 
n’est en aucune manière en oppositio 
la fonction d’équilibre et de réintégra 
l’ordre troublé que Nous avons déjà s 
comme essentielle à la peine. 


Exécution de la peine. 


L’infliction d’une peine trouve son a! 
plissement naturel dans l'exécution 
peine elle-même, considérée comme la p 
tion effective d’un bien ou l’imposition poi 
tive d’un mal, déterminées par lautor} 
légitime, comme réaction à l'acte coupahl@ 
C’est une compensation non pas directemwà 
de la faute, mais du trouble de l’ordre jut® 
dique. L’acte coupable a manifesté dans ; 
personne du coupable un certain élément 
ne concorde pas avec le bien commun ni 
une communauté de vie sociale bien ordi 
Cet élément doit être écarté du coupable. # 
processus d’éloignement est comparable! 
l'intervention médicale dans 1’ orga 
intervention qui peut être très doulouret# 
spécialement quand il faut s’attaquer 14 
seulement aux symptômes, mais encore à} 
cause elle-même de la maladie. Le bien 
coupable, et peut-être plus encore celui de 
communauté, exige que le membre mal! 
redevienne sain. Mais le traitement Æ 
peine, tout comme celui de l’infirme, requ 
un clair diagnostic, non seulement sympto 


(1) Cf. D. C., n° 1159 (1. 11. 1953), col. 1350. 
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tique mais encore étiologique, une thérapeu- 
tique adaptée au mal, un prudent pronostic et 
“une prophylaxie complémentaire appropriée. 


Les réactions du condamné. 


— La voie que doit prendre le coupable est 
“indiquée par le sens objectif et par la fin de 
a peine, comme aussi par l'intention, la plu- 
part du temps conforme, de l’autorité punis- 
sante. C’est la voie de la connaissance du mal 
“commis, mal qui lui a occasionné la peine ; 
a voie de l’aversion et de la répudiation de 
Jacte lui-même ; la voie du repentir, de 
Jexpiation et de la purification, du propos 
efficace pour l’avenir. C’est la voie que doit 
“prendre le condamné. Cependant, la question 
est celle-ci : quelle voie prendra-t-il en réa- 
lité ? En venant à l'examen de cette question, 
il peut être utile de considérer la souffrance 
causée par la peine, suivant les différents 
aspects qu’elle présente : psychologique, juri- 
dique, moral et religieux, bien que normale- 
ment ces divers aspects soient en réalité 
comme unis dans un seul. 


Réaction psychologique. 


… Psychologiquement, la nature réagit spon- 
tanément contre le mal concret de la peine, 
dune manière d’autant plus violente que plus 
profonde est la souffrance qui atteint la 
nature de l’homme en général, ou le tempé- 
rament individuel de chacun. Cette réaction 
t accompagnée, spontanément aussi, du sen- 
ment suivant : le coupable dirige et fixe 
son attention sur l’acte coupable, cause de la 
peine et dont la connexion est vivante devant 
on esprit ou qui, en tout cas, devient mainte- 
nt présente en première ligne à sa con- 
science. 

… Après ces attitudes plus ou moins volon- 
faires apparaît la réaction consciente et 
voulue du « moi », centre et source de toutes 
s fonctions personnelles. Cette réaction plus 
levée peut être une acceptation positive 
olontaire, telle qu’elle se manifeste dans les 
varoles du bon larron sur la croix : « Digna 
factis recipimus. Nous recevons ce qu'ont 
nérité nos actions. >» (Luc. xxn1, 41.) Ce 


tu contraire, une jirritation profonde, un 
‘croulement intime total; mais ce peut être 
Encore un endurcissement orgueilleux qui 
Jarfois aboutit à un endurcissement dans le 
mal, ou, enfin, une sorte de sauvage révolte 
mpuissante, intérieure et extérieure. Cette 
réaction psychologique prend diverses formes, 
‘il s’agit d’une peine durable, ou au contraire, 
Vune peine restreinte, quant au temps, à un 
nstant, dépassant par sa rigueur et sa pro- 
ondeur toute mesure de temps, comme la 
eine de mort. 


Réaction juridique. 


 Juridiquement, l'exécution de la peine si- 
“nifie l’effective et valide action du supérieur 
|t du plus fort pouvoir de la communauté 
uridique (ou plutôt de celui qui, dans son 


Actes du Saint-Siège 


deut être aussi une résignation passive, ou, : 


3 RAT AT LAS 


“ 


— J6IO 


sein, a l’autorité) sur le violateur du droit, 
qui, dans sa volonté obstinée et contraire à la - 


loi, a transgressé d’une manière coupable 
lordre juridique établi, et est. maintenant 
contraint de se soumettre aux prescriptions 
de l’ordre lui-même — pour le plus grand 
bien de la communauté et du coupable lui- 
même. Par là, apparaissent plus clairement le 
concept et la nécessité du droit pénal. 
D'autre part, la justice exige que dans 
l'exécution des dispositions de la loi pénale 
soit évitée toute aggravation des peines infli- 
gées par la sentence, tout acte arbitraire et 
toute dureté, toute vexation et toute provoca- 
tion. L’autorité supérieure a le devoir de 
veiller sur l’exécution de la peine et de lui 
donner la forme répondant à son but, non 
dans un rigoureux accomplissemeñt de cha- 
cune des prescriptions et de ses paragraphes, 
mais dans l’adaptation possible à la personne 
qui est soumise à la peine elle-même. La gra- 
vité et la pompe du pouvoir pénal et de son 
exercice suggèrent naturellement à l'autorité 
publique de bien considérer sa principale 
fonction dans son contact avec la personne du 
coupable. On devra ensuite juger suivant les 
circonstances particulières, si l’on peut pleine- 


.ment satisfaire aux devoirs de cette fonction 


par ses propres organismes. La plupart du 
temps, sinon toujours, une partie devra être 
confiée à d’autres, spécialement le vrai et 
spécial ministère des âmes. 

Certains ont proposé qu’il serait opportu 
de fonder une Congrégation religieuse où un 
Institut séculier à qui serait confiée l’assis- 
tance psychologique des détenus dans la plus 
large mesure. Certes, déjà depuis fort long- 
temps, de bonnes religieuses ont apporté un 
rayon de soleil et les bienfaits de la charité 
chrétienne dans les prisons dé femmes, et 
Nous sommes heureux de profiter de cette 
occasion pour leur adresser une parole de 
reconnaissance et de gratitude. Cependant, 
cette proposition Nous semble digne de toute 
considération et même Nous exprimons le 
souhait que non seulement les organes reli- 
gieux et ecclésiastiques, déjà en activité dans 
ces maisons, emploient toutes leurs énergies 
nées de Ja foi chrétienne, mais encore que 
tous les résultats acquis provenant des re- 
cherches et des expériences psychologiques, 
psychiatriques et sociologiques soient utilisés 
au profit des détenus. Cela suppose naturelle- 
ment en ceux qui sont appelés à les appliquer 
une pleine formation professionnelle, 

Dans ce domaine, il n’est personne quelque 
peu familiarisé avec la réalité de l’exécution 
des peines qui nourrisse d’utopiques espoirs 
en des succès importants. A l’influence exté- 
rieure doit s’ajouter la bonne volonté du con- 
damné, mais on ne saurait obtenir celle-ci 
par la force. Veuille la divine Providence la 
susciter et la diriger par sa grâce. 


Réaction morale. 


Le côlé moral de l'exécution de la peine 
et de la souffrance qu’elle apporte est en 
relation avec les buts et les principes qui 
doivent déterminer les dispositions de la 
volonté du condamné. 
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Souffrir en cette vie terrestre c’est pour 
ainsi dire tourner son esprit de l’extérieur 
vers l’intérieur ; c ’est une voie qui éloigne de 
la superficie et mène dans la profondeur. 
Ainsi considérée, la souffrance est pour 
l’homme d’une haute valeur morale. Son 
acceptation volontaire, à supposer la droite 
intention, est un acte précieux. « Patientia 
opus perfectum habet », écrit l’apôtre saint 
Jacques (1, 4). Ceci s’applique aussi à la souf- 
france causée par la peine. Elle peut être un 
progrès dans la vie intérieure, Suivant sa 
propre nature, c’est une réparation et un 
rétablissement — par la personne et en la 
personne du coupable, lequel accepte ladite 
peine — de l’ordre social coupablement violé. 
L’essence du retour au bien consiste, à pro- 
prement parler, non dans Pacceptation volon- 
taire de la souffrance, mais dans l’éloignement 
de la faute. La souffrance elle-même peut 
réaliser cette fin, tandis que la conversion de 
la faute peut à son tour lui conférer une plus 
haute valeur morale, ainsi que faciliter et. 
augmenter son efficacité morale. De la sorte, 
la souffrance peut s'élever jusqu'à un hé- 
roïsme moral, jusqu'à une patience et une 
expiation héroïques. 

Cependant, dans le domaine de la réaction 
morale, nombreuses sont aussi les manifes- 
tations contraires. Souvent, la valeur éthique 
de la peine n’est même pas connue ; souvent, 
elle est sciemment et volontairement repous- 
sée: Le coupable ne veut ni reconnaître ni 
admettre aucune faute de sa part ; il n’entend, 
en aucune façon, se soumettre et se plier au 
bien ; il repousse toute expiation ou pénitence 
pour ses fautes personnelles, 


Réaction religieuse. 


Et maintenant, quelques mots seulement 
concernant le côté religieux de la souffrance 
causée par la peine. 

Toute faute morale de l’homme, même si 
elle est commise matériellement, avant tout 
et seulement dans le cadre des lois humaines 
légitimes, et punie alors par des hommes sui- 
vant le droit positif humain, est toujours aussi 
une faute devant Dieu et attire sur elle un 
jugement pénal de Dieu. Il n’est pas dans l’in- 
térêt de l’autorité publique de n’en pas faire 
sincèrement cas. L’Ecriture sacrée enseigne 
(Rom. x, 2-4) que l’autorité humaine, dans 
les limites de sa compétence, n’est pas autre 
chose, quand elle fait accomplir la peine, que 
l’exécutrice de la justice divine. « Dei enim 
minister est, vindex in iram ei, qui malum 
agit. » 

Cet élément religieux de l’exécution de la 
peine trouve en la personne du coupable son 
expression et sa réalisation, en ce sens qu’il 
s’humilie sous la main de Dieu qui punit par 
lintermédiaire des hommes ; il accepte donc 
la souffrance de la main de Dieu, il l'offre 
à Dieu comme un règlement partiel de la dette 
qu’il a contractée devant Lui. Une peine ainsi 
supportée devient pour le coupable, sur cette 
terre, une source de purification intérieure, 
de pleine conversion, d'énergie pour l’avenir, 
de protection contre “toute rechute, Une souf- 


-en se brisant spirituellement dans leur dou 


$ 


france ainsi supportée avec foi, repentir 
amour est sanctifiée par les douleurs 
Christ et accompagnée de sa grâce. Ce s 
timent religieux et saint de la souffrane 
causée par la peine se manifeste à Nous d 
les paroles du bon larron à son compagn 
de supplice : « Digna factis recipimus. N 
recevons ce qu'ont mérité nos actions », 
dans la prière au Rédempteur mourant 
« Domine, memento mei, cum veneris ï 
regnum tuum >»; prière qui, mise dans la 4 
balance de Dieu, valut au pécheur repen À 
l’assurance du Seigneur : « Hodie mecum er 
in paradiso. Aujourd’hui, tu seras avec : 
dans le paradis > (Luc XXII, 41-43) ; c 
pour ainsi dire la première indulgence plé ù 
nière accordée par le Christ lui-même. 


Puissent tous ceux qui sont tombés sous.les 
coups de la justice humaine souffrir la peine! 
qui leur a été infligée, non par pure con-+ 
trainte, non sans Dieu et sans le Christ, no 


leur, mais de manière que s'ouvre pour 
grâce à cette souffrance, la voie qui m 
à la sainteté ! 


CEE EE EET CEE ONCE C EEE CORETE EEE EEE CEE CEECEET EEE TETE TTETTE LEETTE TEE TENTE 


_— Conscience de la féminité, par Maryse CHoisY, Ja 
ARBOIs, Suzanne BRUHL-LEHMANN, Andrée BU 
Marie pe La CRoIx, Claude LABEYE, Germaine 
BourGgois, Marcelle LECONTE, Jacqueline M 
Renée MAUGER-KAUFFMANN, Marcelle PEYRE, 
-PRILLOT, Marie DE TAILLANDIER, Marguerite LAMB 
et Yvonne CHAUFFIN, avec le concours des di 
resses Béatrice DE FRANC, Jeanne HEON-CANON 
la collaboration de Clara CANDIANI, Jacqueline 
BIGNY, Paule FoUGÈRE, M.-M. D'HENDECOURT, 
JACQUES, M.-M. MARTIN, Suzanne NOUVION, Je 
Picarp, Denise VENAISSIN, Régine PERNOUD. Te 
réunis par les soins de J. VIOLLET. Présentati: 
Pauline Le CORMIER. — Un volume in-8°, 444 pages 
Prix : 960 francs ; franco, 1 000 francs. Edit LO | 
familiales de France, Paris, XIVe, 


La femme contemporaine avec ses qualités prop! 
ses besoins, ses goûts et ses responsabilités, sie 
sait se maîtriser, se cultiver, s’épanouir, DE dl} 
à se forger une personnalité aufonome, qui ne. 
plus le reflet ou la réplique de la personnalité n 
culine, Il appartient aux femmes d’aujourd’h 
prouver qu’elles sônt capables de créer, d’in 
des valeurs humaines dans tous les domail 
valeurs culturelles, sociales, morales, religie 
Premier livre rédigé par des femmes sur la féminit. | | 
consciente et autonome dans le cadre de la so 1 
contemporaine, Conscience de la féminité ou ra'À 
contribuer à cette tâche. 


— Fleur de pêcher, scènes vécues en Chine rouge, pælf 
JEAN SEFFER, S. J. — Volume illustré de nombrew#| 
hors-texte, 12 X 18 cm., 108 pages. Prix : 200 francs! 
port, 30 francs. Apostolat de la Prière, ‘9, rue 
plaisir, Toulouse, 1 


Gerbe de dix intéressants récits qui ‘sont 
histoires vécues, avec Pékin ou Changhaï pouf 
scènes, Acteur ou témoin direct de plusieurs d’entif 


elles, l’auteur a puisé les autres à bonne sourci 


Toutes ensemble font mieux connaître les di 
luttes et l’héroïsme des catholiques de Chine. 


| 

— Marguerite Sarto, Mère de saint Pie X, par LoOuI/!E 

ANDRÉ-DELASTRE — Volume 18,5 X 12 em., 152 LE 
330 francs. Editions et imprimerie du Sud-Est, Lyo 


La vie de l’humble Marguerite Sarto-Sanson, a 
sens maternel si averti, fait merveilleusement. 
sortir tout ce que Joseph Sarto, qui devait êtr 
jour le saint Pape Pie X, doit à sa mère. Mère. 
famille nombreuse, Marguerite Sarto ne put james 
vivre hors de son village et ne savait ni lire 
écrire. Elle mourut en 1903. 


on 
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CLOTURE DE L'ANNÉE MARIALE 


Les leçons de Lourdes pour le monde d'aujourd'hui 


 L'Année mariale s’est terminée le 8 dé- 
re par de grandioses cérémonies qui ont 
eu lieu simultanément à Rome et à Lourdes. 
S. Em. le cardinal Léger, archevêque de Mont- 
Ee légat pontifical aux cérémonies de 
Lourdes, a prononcé ce jour-là, au cours de la 
messe qu'il a célébrée sur l’Esplanade du 
aire, l'allocution dont nous donnons le 
te intégral ci-après, en présence d’une 
foule évaluée à 20000 personnes et de nom- 
breux évêques (1) : 


EMINENCE, 
EXCELLENCE MGR L'ÉVÊQUE DE TARBES ET 


__  MESSEIGNEURS, 


- Au début de cette Année mariale, le Souve- 
ÿ Pontife tournait ses regards vers Lourdes, 
comme le pilote qui aperçoit la lumière d’un 
phare dans la tempête, et il demandait à 
PEglise universelle de diriger sa marche vers 
havre de paix. Ici, en effet, la couronne 
ée sur la tête de Marie est ornée de lettres 
blus brillantes que tous les diamants de la 
puisqu'elles expriment 1& fulgurante 
arté de son Immaculée Conception. 

Et voici qu'aujourd'hui, en cette fête qui 
lôture ce jubilé de grâce, le Saint-Père a 
oulu être présent à Lourdes. Il a voulu s’age-* 
aouiller devant « cette chère Grotte », selon 
expression de Bernadette, afin d'obtenir de 
a Souveraine du ciel et de la terre l’assistance 
t la protection en ces heures troublées que 
aous traversons. L'envoi d’un légat à Lourdes, 
n cette période de l'année, n’a pas d'autre 
jgnification. Nous ne sommes pas venus ici 
Jour y présider des pèlerinages comme ceux 
ui se sont déroulés avec une splendeur inac- 


A 


blutôt pour y accomplir, dans la solitude, un 
icte de foi dans la présence permanente de la 
: Belle Dame céleste », en ce haut lieu du 
nonde. P 
} Lourdes! Qui, au milieu du siècle dernier, 
jonnaissait cette petite cité, cachée derrière 
a muraille des monts altiers qui marquent les 
rontières de la France ? Quelques voyageurs, 
ouristes en route vers des sommets neigeux 
u des plages mondaines, 

à Lourdes ! Qui ne connaît pas, aujourd’hui, 
le rocher, devenu l’escabeau par lequel la 


falines ; De nombreux 
fchevêques et évêques, retenus dans leur diocèse pour la 
lôture de 1’ Année mariale, s’étaient fait représenter. 


Reine des cieux est descendue sur cette terre ? 
Pour tout esprit sérieux et loyal, il y a là un 
fait que la raison humaine ne peut pas 
expliquer et qui nous introduit dans la mys- 
térieuse réalité de l’Invisible. Les œuvres d’art 
des génies attirent dans les galeries des 
musées des admirateurs qui se transforment 
parfois en -disciples. Ici, l’admiration n’a 
d'autre point d'appui que la parole prononcée 
le 25 mars 1858, par une Dame inaccessible, 
à une enfant illettrée : « Je suis l’'Immaculée 
Conception ! » A ces mots, la terre tressaille, 
les enfers rugissent, les peuples s’ébranlent, 
les boiteux marchent, les aveugles voient, les 
pécheurs reprennent confiance, Pierre parle et 
il déclare qu'ici le ciel a visité la térre. Depuis 
un siècle, le fait grandit. Les révolutions 
sociales ne l’ont pas effacé; les exigences 
scientifiques re l’ont pas ébranlé. Au lende- 
main des guerres fratricides, les peuples 
reprenaient le chemin de la Grotte pour y 
apprendre le sens de la fraternité ; à l’an- 
nonce d’imminentes catastrophes, les humbles 
de cœur venaient demander à la Dame la 
force de demeurer fidèles à la loi d'amour de 
l'Evangile ; chaque jour, des enfants prodigues 
trouvaient ici le chemin du retour à la maison 
du Père. Depuis cent ans, Lourdes a été une 
école de foi, un rocher d'espérance, une cité 
d'amour, un havre de paix. 


I. — LOURDES, ECOLE DE FOI 


La foi nous fait entrer dans un monde 
inaccessible aux investigations de la raison. 
Elle est une initiative personnelle de Dieu, qui 
précède d’une certaine façon toutes les exi- 
gences de la nature humaine. Dans son com- 
mentaire du Livre d’Ezéchiel, saint Grégoire 
affirme que, « par la foi, nous sommes connus 
par le Dieu tout-puissant, selon sa parole 
dans l'Evangile : « Je suis le Bon Pasteur et 
je connais mes brebis, et celles-ci me con- 
naissent. » Cet enseignement rejoint la 
pensée paulinienne, exprimée dans l’Epître 
aux Romains : « Par ailleurs, nous savons que 
toutes choses concourent au bien de ceux 
qui aiment Dieu, de ceux qui sont élus selon 
le dessein qu'il s’est proposé: Ceux qu’il 
a distingués d'avance, il les a prédestinés 
à être conformes à l’image de son Fils qui 
devient de la sorte le Premier-Né d’une 
foule de frères. Ceux qu'il a prédestinés, 
il les a aussi appelés; ceux qu’il a appelés, il 
les a aussi justifiés ; et ceux qu’il a justifés, 
il les a aussi glorifiés. » (vit, 28-30.) Et saint 
Paul, devant ce mystère, pose la question 
angoissante qui est dans tous nos esprits : 
« Que dire après cela ? >» Vous connaissez la 
réponse qu’ii a livrée aux siècles et à l’éter- 
nité : « Si Dieu est pour nous, qui sera contre 
nous ! » 

« Dieu est avec nous! » Voilà ce que nous 
enseigne la foi. Il est avec nous, au point que 
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« nous vivons par lui, que nous nous mouvyvons 
‘en lui, que nous trouvons en lui la source de 
. notre existence. » (Act., XVII, 25.) Et cepen- 
dant son action sera toujours discrète et 
cachée. Respectueux de la liberté qu'il à 
accordée à l’homme, il veut l’introduire dans 
l'intimité de sa vie trinitaire selon une péda- 
gogie qui relève en même temps des lois de 
la toute-puissance divine et de l’infinie misère 
-du pécheur. Les cheminements de l’humanité 
vers ses destinées seront calqués sur la marche 
d'Israël vers la Terre promise : des victoires 
fulgurantes, suivies. de marches épuisantes 
à travers des déserts solitaires et arides ; une 
présence intime et amoureuse du Seigneur 
dans l’arche, vite oubliée par l’homme devant 
la splendeur du veau d’or, jusqu’au jour où le 
châtiment ouvre une blessure au cœur, par où 
l'amour pénètre à nouveau. La foi est donc un 


don de Dieu. Nous le lui demandons au jour. 


de notre Baptême : « Que demandes-tu à 
l'Eglise de Dieu ? — La foi! — Que te donne 
la foi? — La vie éternelle! » 

Devant l’apostasie des masses qui caracté- 
rise notre époque, nous pourrions croire que 
Dieu à abandonné l'humanité pour la livrer 
aux convoitises de la chair et à ’extermina- 


tion selon la parole énergique de l’Apôtre : 
« Comme ils ne se souciaient pas de posséder 


la connaissance de Dieu, Dieu les a livrés 
à leurs sens pervers, et, de là, leur conduite 
indigne. > (ROmM., 1, 28.) « Mais cette parole 
est dure, et qui peut l'écouter ? » (Jean, vi, 60.) 
L'homme moderne a défini ses droits et il 
accepterait Dieu si celui-ci n'avait que des 
devoirs envers lui. Aussi l’athéisme contem- 
porain est-il devenu froid et exigeant. Il n’est 
plus la conséquence pratique du libertinage, 
mais bien plutôt l'attitude raide d’un rival, 
durci par la haine. L’athéisme contemporain 
n’est plus un simple phénomène religieux : il 
veut être une explication du monde et une 
définition de l’homme. 

Et voici que Dieu nous pose, à nous person- 
nellement, la question décisive qui fixera notre 
destinée : « Et vous, voulez-vous aussi vous 
en aller ? » (Jean, vi, 67.) Puisse ce pèlerinage 
nous inspirer la réponse qui sauve : « Sei- 
gneur, à qui irions-nous? Vous avez les 
paroles de la vie éternelle. >» (Jean, xv, 69.) 
Ces paroles de vie, Jésus les confiait à son 
Eglise, il y a deux mille ans, et depuis son 
retour vers le Père, au jour de son Ascension, 


c'est à Pierre qu ] appartient d’affermir les k 


- hommes dans la foi (Luc, xxIx, 32). 

Au mouvement d’un athéisme qui atteignait 
les profondeurs de l’âme, il fallait opposer le 
mouvement d’une âme qui permettrait à Dieu 
de la posséder totalement. Et Pierre parla par 
la bouche de Pie IX, le 8 décembre 1854. Au 
type d'humanité que préparait le siècle de 1a 
science et de la technique, le Vicaire de Jésus- 
Christ opposait le chef-d'œuvre de la grâce et 
la merveille de la création : « Marie, Mère 
de Dieu, est le siège de toutes les grâces 
divines, ornée de toutes les faveurs de l'Esprit 
divin ; elle est le trésor infini de toutes les 
faveurs célestes, un abîme insondable de 
grâces, de sorte qu’elle n’a jamais été soumise 
à la malédiction. » (Ineffabilis.) ; 

Les hommes de 1854 avaient bien autre 
chose à faire que d'écouter ces paroles ! Alors 
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Servions sans crainte, dans la sainteté 


Dieu prit l’initiative de venir dire à ce 
fermé au surnaturel, que la parole d 
Vicaire sur la terre engageait toujours le 
messes faites dans l'Evangile : « Tout c 
tu lieras sur la terre sera lié dans le ciel. 
(Matth, XVI, 19) Une légation partie d 
vers la ‘terre : : Lourdes devenait une éc 
foi ! 

Durant de longues eures Marie prés 
son élève à recevoir le message de la 
Lorsque la prière et la pénitence eurent trar 
formé cette âme, la parole du ciel s’ide 
avec la parole du Vicaire du Christ sur. 
terre : « Je suis l’'Immaculée Conception 
déclara la Dame à la petite Bernadette. 
ces quatre mots, puissants comme ceu 
avaient tiré le monde du néant, envahissa 
l’univers comme l’écho qui remplit les m 
L'eau jaillissait du rocher; les pré 
sociaux étaient démolis ; la ‘solitude de € 
monts devenait un boulevard de la chrétient 
le murmure du fleuve était couvert par. 
clameur des Ave ! Dieu connaissait son pet 
et, par la foi, les brebis entendaient la voix 
Pasteur. 

La science, la force, l'esprit vénal tentèr ] 
de tarir la source qui venait de jaillir et d'a 
racher la foi dans l’âme de la pasto 
Mais le royaume de Dieu souffre violence, 
les âmes fortifiées par la foi remporten 
victoire (Matth. XI, 12). Bernadette 
entrée dans le monde de l’au-delà. Elle sa 
maintenant que son bonheur était d’une 
essence que celui que promet la terre. $S 
granitique posait les assises de l’espéran 
ne confond point (ROm., V, 5). : 


L’espérance chrétienne n’est pas un éla 
l'être dans le vide. Elle est un titre sûr, 
lie Dieu par serment, à introduire le fi 
dans le royaume de la béatitude éterti 
(Héb., vr, 17). C’est mû par cette espé 
que Zacharie s’écrie, après avoir subi l’ép 
du mutisme, conséquence de son incrédulité |! 
« Béni soit le Seigneur qui a suscité un puisi 
sant Sauveur, afin de nous sauver de n 


selon le serment qu’il avait juré à Abr: 
notre père, de nous accorder qu’ après 
vrance de la main de nos ennemis no 


justice, tous les jours de notre vie. >» (Lu 
68-75.) > 

L’espérance est attachée à la foi, com 
l’ancre est fixée à la chaîne. Si nous accep 
la parole de Dieu, elle devient « cette € 
rance que nous serrons comme l'ancre fe 
et robuste de notre âme ; elle pénètre, 
delà le voile, dans le sanctuaire où Jéus 
entré pour nous comme un avant-coure 
(Héb., vr, 19-20.) æ | 

Une génération sans foi est nécessairement 
acculée au désespoir. Et lorsque l'homme 
cherche plus la lumière qui marque les Îror 
tières du gouffre où il est descendu, il à 
tentation de se jeter dans les ténèbres et c 
trouver dans le vertige qu’il éprouve pr 
réponse à ses aspirations. Toutes les générah 
tions ont entendu la triste HAQpEs de l' nié E 
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-la recherche du bonheur. Il était réservé 
notre siècle d’apostasie de connaître l’expé- 
ence scientifique du désespoir. Non seule- 
ment l'homme prétend qu'il n’a plus besoin de 
Dieu, mais lorsqu'il reconnaît sa déficience, il 
opte froidement pour le monde des sans-dieux. 
Cependant, ce monde qui a fermé ses fron- 
tières à la divinité, nous connaissons ses 
œuvres : n'est-ce pas lui qui a entouré la terre 
d’un treillis de fils barbelés ? N'est-ce pas lui 

ui a créé l'univers concentrationnaire? N’est- 
‘ce pas lui qui maintient, en plein xx‘ siècle, les 
méthodes barbares de la détention des inno- 
cents dans les prisons et de la torture pour 
obtenir leurs aveux ? N'est-ce pas lui qui pré- 


pare, dans le secret, l’extermination de toutes * 


choses par ces engins qui transforment les 
cités en désert ? N'est-ce pas lui qui souille le 
‘cœur de l'enfance et qui détruit la vertu de 
Jadolescence, en glorifiant la chair, dont la 
possession devient son unique désir? Saint 
Paul avait été sévère pour ces ennemis de la 
croix du Christ : « Leur destinée, c’est la 
perdition, car, leur Dieu, c’est leur ventre. 
Is mettent leur fierté dans leur ignominie, 
s n'ont d’attrait que pour les choses de la 
terre. Mais nous, nous sommes citoyens des 
eux. >» (Phil., 1x, 18-20.) 
Lorsque Bernadette Soubirous arrivait à la 
Grotte de Massabielle, en ce midi du 11 février 
1858, que venait-elle y chercher ? Les plaisirs 
de la terre? Pauvre enfant! En dehors de 
Pespérance chrétienne, que possédait-elle ? 
en ! Mais sa foi robuste devait l’attacher 
à ce rocher qui allait s'ouvrir comme le voile 
du sanctuaire pour lui faire entrevoir l’objet 
de son espérance : € Derrière ces branches, 
‘dans l'ouverture, je vis une jeune fille ; elle 
avait un aspect affable ; elle était vêtue d’une 
robe et d’un manteau blancs et portait une 
“ceinture bieue ; sur chaque pied, je vis une 
rose jaune. Un chapelet pendait à son bras. 
La jeune fille était vivante, très jeune et envi- 
ronnée de lumière. » 
Lu Ces quelques lignes expriment le fait de 
‘Lourdes ; elles expliquent également la trans- 
formation qui s’opéra dans la psychologie de 
la petite pastourelle, dont le cœur demeura 
là jamais attaché à ce rocher. L’ancre de 
l’espérance avait fixé son âme dans les sinuo- 
sités de cette Grotte, et ni les incompréhen- 
‘sions, ni les persécutions, ni les distances, ni 
les souffrances ne purent l’en arracher. Elle 
vécut le cœur tendu vers « sa chère Grotte ». 
Elle mourut, le sourire aux lèvres, ayant la 
certitude que, derrière le voile des apparences 
ui s'évanouissaient, elle retrouverait « la 
Dame céleste >. 
[ Oh! mes très chers frères, comme notre 
‘monde contemporain aurait besoin de ce to- 
nique qu'est l'espérance chrétienne ! L'homme 
bâtit des cités qu'il fuit pour échapper à 
létreinte des techniques suffocantes qu’elles 
‘renferment. En effet, dès 6 heures du soir, les 
quartiers des affaires sont de véritables 
“déserts, où l’homme n'oserait pas vivre en 
‘face de lui-même, dans une solitude qui lui 
Vrévélerait le vide de son âme. Aussi, en quit- 
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htant son milieu de travail, l’homme moderne 
Icherche-t-il l'évasion dans les plaisirs. Et 
here & songe aux lendemains, il rêve d’une 


berre transformée où vivrait une humanité 
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débarrassée des complexes du divin, traînant 
le manteau de plomb de son désespoir vers 
le gouffre du néant. Comme si la caravane 
dans le désert pouvait s’habituer à vivre sans 
eau ! Un grand écrivain moderne à décrit en 
une page immortelle le tourment du voya- 
geur brûlé par la chaleur du Sahara : après 
une marche chancelante vers des mirages qui 
s’'évanouissent dès qu’il tend la main pour les 
saisir, il creuse son propre tombeau dans les 
sables et il attend la mort comme une déli- 
vrance, Sa science, ses techniques, son désir 
de revoir les siens, l'amour, rien ne peut le 
sauver ! Et c’est au moment où il ferme les 
yeux avec cette sensation de couler à pic dans 
le néant qu’il sent la vie redescendre en lui. 
Comment expliquer cette résurrection ? Il 
ouvre les yeux et il aperçoit à ses côtés 
l'homme du désert, l’Arabe qui lui tend une 
gourde d’eau fraîche, puisée sous les sables 
dont il connaît les secrets. ; 
Voilà bien l’image de ce qui arrive, ici, 
chaque jour. Que de pèlerins sont arrivés en 
ces lieux avec une âme desséchée. L’apôtre 
saint Jude les à vus passer : « Nuages sans 
eau, emportés par le vent ! Arbres de fin d’au- 


tomne sans fruits, deux fois morts, déracinés ! 


Flots sauvages de la mer faisant jaillir l’'écume 
de leur honte! Astres errants voués pour 
l'éternité à l’obscurité des ténèbres ! » (12-13) 
Mais à peine ont-ils aperçu ce rocher, que la 
lumière blanche de l’Immaculée les a intro- 
duits dans un monde nouveau. Le murmure 
de la source les a éveillés et ils sont Sortis de 
leur longue léthargie. L'homme de la Rédemp- 
tion et de l'espérance était à leur côté: le 


prêtre levait la main sur leur cœur durci et. 


sur leur âme pleine d’angoisse pour y faire 
jaillir la source d’eau vive de la charité. Car, 
selon l’enseignement de l’apôtre saint Paul : 
« L’espérance ne trompe pas, car l'amour de 
Dieu a. été répandu dans nos cœurs par 
l'Esprit-Saint dont nous avons été gratifiés. » 
(Rom., v, 5.) 


HI. — . CITÉ D'AMOUR 


Lourdes est devenue la cité de la charité 
parce que l’Immaculée, Reine des cieux, est 
venue nous manifester les trésors de tendresse 
maternelle que le Seigneur avait déposés dans 
son cœur envers ses pauvres enfants de la 
terre. 

Le christianisme n’est pas un inventaire 
scientifique de l'univers et encore moins un 
musée où nous pourrions retrouver les atti- 
tudes de l’homme devant la divinité. Le chris- 
tianisme, pour employer une expression chère 
à nos contemporains, est un dialogue, com- 
mencé au matin de la création et jamais 
interrompu à travers les siècles. Le Dieu 
vivant, qui appelait Abraham, Isaac et Jacob, 
emploie des mots qui bouleversent encore le 
cœur des hommes. Augustin les entendait, il 
y a seize siècles, et son cœur affamé d'amour 
y trouvait le repos. Pascal pleurait de joie en 
écoutant ce murmure dans la nuit du 24 no- 
vembre 1654. L’un de vos grands poëêtes con- 
temporains reconnaissait dans cette voix l’ac- 
cent « d’une éternelle enfance ». Et celui qui 
quittait ce monde, il y a quelques mois, après 
avoir souffert de la double surdité de l’ouiïe 
et du cœur, n’avouait-il pas, après avoir fait 
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sa deuxième première Communion : € C’est 
la première fois dans ma vie que j "éprouve la 
sensation d'entendre quelqu'un qui vient. » 
- Hélas ! pour un qui ouvre la porte à celui qui 
vient, combien d’autres la ferment ! Le chris- 
tianisme n’est pas seulement un dialogue, il 
est un don. « Dieu a tellement aimé le monde 
qu’il lui a donné son Fils. » (Jean, xxx, 16.) Ce 
don divin appelle le don de l’homme : « Tu 
aimeras le Seigneur de tout ton cœur, de tout 
ton esprit, de toutes tes forces. » (Matth. v, 22.) 

Or, il faut bien reconnaître que notre géné- 
ration a perdu le sens de l'amour. Le mot 
a été dénaturé ; la chose sacrée qu’il signifie 
a été galvaudée : : les serments sacrés qui 
assuraient sa stabilité ont été profanés ; les 
fêtes qui marquaient son rythme ont été 
transformées en orgies. Or, pour aimer Dieu, 
il faut savoir aimer toute la création selon le 
plan divin. « Celui-là m'aime qui observe mes 
commandements », ne cessera de répéter le 


Maître à ses disciples (Jean, xIv, 23). Le monde 


« économiquement dur » dans lequel nous 
vivons a perdu le sens de la justice, parce 
qu'il a perdu le sens de l’amour. La lourde 
pâte humaine, gluante et visqueuse, est 
enfermée “entre les murs des institutions: et 
subit les contraintes des structures sociales, 
sans pouvoir améliorer son sort, parce qu’elle 
refuse la portion du levain évangélique qui 
lui permettrait de s'élever au-dessus de la 
matière, afin de recevoir la douce influence du 
feu de la charité. 

Mais soyons prudents et humbles dans nos 
jugements ! Les chrétiens ne sont-ils pas le 
levain dans la pâte ? (Matth., xIIx, 33). Et ne 
serions-nous pas les grands ‘responsables de 
J’état du monde actuel, comme semblait l’in- 
sinuer le Vicaire du-Christ lui-même dans la 
Lettre Encyclique Fulgens Corona : « Pendant 
tout le cours de son existence, soit dans les 
joies très douces qu’elle connut, soit dans les 
épreuves et les cruelles souffrances qui ont 
fait d’elle la Reine des martyrs, jamais la 
Bienheureuse Vierge Marie ne s’éloigna, fût-ce 
légèrement, des préceptes et des exemples de 
son divin Fils. Aussi semble-t-elle nous redire, 
à tous et à chacun de nous, les paroles qu’elle 
prononça durant les noces de Cana, en dési- 
gnant Jésus-Christ aux serviteurs du ban- 
quet : «< Tout ce qu’il vous dira, faites-le. » 
(Jean, 1x, 5.) 

- Il semble qu'aujourd'hui la Vierge nous 
répète à tous cette même exhortation, en un 
sens certes plus large, alors que la racine de 
tous les maux qui font souffrir si cruellement 
les hommes et mettent dans l’angoisse peuples 
et nations, est de toute évidence à chercher 
avant tout dans le fait qu'un grand nombre 
< ont abandonné Celui qui est la source d’eau 
vive, pour se creuser des citernes crevassées 

- qui ne retiennent pas l’eau » (Jér., zx, 13), qu'ils 
ont abandonné Celui qui seul est « 1a Voie, la 
Vérité et la Vie ». (Jean, xIv, 6.) 

Saint Augustin définissait Ia cité de Dieu 
comme « la société parfaitement ordonnée et 
parfaitement unie de tous ceux qui jouissent 
de Dieu et d'eux-mêmes en Dieu ». (De Civi- 
tate Dei, x1ix.) Tant que la charité ne deviendra 
pas un ciment assez puissant pour unir les 
hommes entre eux, la paix sera un vain mot 
et une espérance illusoire, car toujours, selon 


« Documentation Catholique » 


“afin d’avoir la force d’aimer tous les hom 


. haïines, les jalousies, les discordes et les re | 


L 


le saint Done « la paix imeste d 
rapporter à la paix céleste ». (Id.) Il faut 
vécu à Lourdes durant la saison des gr 
pèlerinages pour comprendre le réalisme € 
tien de cet enseignement du Docteur di 
charité. L’observateur superficiel critiq 
l'aspect économique du pêlerinage ; l’égo 
regrettera le confort de sa villa ; l’orgueillet 
sourira de pitié en suivant du regard la 
cession des miséreux sous les voûtes enfum 
de la Grotte. Mais le pèlerin de: Lourdes 
un tout autre type d'homme : les bras tend 
par le poids des brancards, il marche pou 
les infirmes et il est prêt à donner sa vie p 
les autres ; il s’unit au sacrifice eucharist 


même ceux qui se présentent devant la Grot 
en portant l’uniforme militaire des ancie 
ennemis de sa patrie. Le pèlerin de Lou 
sait que la terre qui le reçoit est sain 
puisque la Vierge Marie l’a foulée de ses pied 
Il entre sur le terrain de la Grotte avec 
âme pleine de respect, puisqu'il frappe : 
porte du château de sa Souveraine, mais 
un cœur débordant de confiance, puis 
franchit le seuil de la maison où Rap : 
Mère. 

Oui, Lourdes est vraiment la cité de la ch 
rité et, dans notre monde fratricide, elle « 
un havre de paix. US 


N'est-ce pas à Lourdes ‘que l'Eglise 
réfugiée dans la prière, comme derrière 
grand môle, aux heures les plus sombres d 
siècle ? 

En 1914, au moment où les nations tena: 
des Conseils de guerre (Ps. 1x, 1), l'Eglise ac 
mait, durant les assises du XXV° Congt 
eucharistique international, le Roi de la p 
«En 1935, alors que l'incendie qui de 
détruire l’Europe projetait ses premi 
lueurs à l'horizon, le Vicaire du Christ su jal 
terre envoyait son Légat à Lourdes pour 
clôturer les fêtes du 19° centenaire de. 
Rédemption. | 

Et aujourd’hui, la paix, la vraie paix n'esti| 
elle pas un bien de plus en plus précaire dans! 
notre monde ? Une propagande, soutenue p: } 
des puissances telles que nous serions tenté 
de chercher leur origine dans une présence 
diabolique, s’efforce d’arracher radicalement 
des âmes la foi chrétienne; une conceptio 
erronée du monde pousse les hommes à cher-| 1 
cher l'équilibre de la société dans la pro+ 
duction et la consommation des biens ter: 
restres. « De là naissent entre les citoyens 


sentiments : de là le désordre dans la 
publique et privée. » (Fulgens Corona.) Der: 
rière les murailles de fer, de béton, de bamb 

qui s'élèvent un peu partout, nous entendont| 
les gémissements des chrétiens qui croupissen 
dans les prisons avant de confesser leur f 
dans les tortures. Aussi l'Eglise en périt 
reprend-elle le chemin de Lourdes, afin d’ob} 
tenir de la puissante Souveraine du ciel etidt 
la terre cet esprit de force sans lequel le ch 
tien ne peut pas s'établir dans la paix, et par 
conséquent devient impuissant à l’établir da n 
le monde. : 


: 
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_ Le Souverain Pontife a confié à son légat la 


mission de prier à la Grotte de Lourdes, « non 


ulement pour que Marie anéantisse les plans 
ténébreux et les œuvres iniques des ennemis 


. du nom chrétien, mais pour qu’elle commu- 


-nique à tous les fils de l'Eglise quelque chose 
- de son esprit royal, c’est-à-dire quelque chose 
“de cette volonté courageuse et même auda- 
-cieuse qui, dans les circonstances difficiles, en 
face de périls et d'obstacles, sait prendre 
“sans hésiter les résolutions qui s'imposent et 
en poursuivre l'exécution avec une énergie 
- indomptable, entraînant sur ses traces les 
faibles, les découragés, les hésitants, même 
-ceux qui ne croient plus à la justice et à la 
"noblesse de la cause qu’ils ont à défendre ». 
(PIE XII, Homélie du 1. 11. 1954.) 
…. N'est-ce pas cet esprit que la Belle Dame 
“céleste communiquait à l’humble Bernadette 
- durant les apparitions de 1858 ? N'est-ce pas 
-cet esprit que Notre-Dame de Lourdes accorde 
_ aux milliers de malades qui se présentent 
“devant elle chaque année ? N'est-ce pas cet 
“esprit qui anime les pèlerins de toutes races 
“qui retrouvent aux pieds de leur Mère un 
cœur filial, le seul capable de faire fondre les 
glaciers si durs de la haine et des préjugés ? 
Cet esprit peut transformer notre monde, 
- comme au jour de la Pentecôte il a trans- 
._ formé le monde païen. La Vierge de Lourdes 
“accordera cet esprit à l'Eglise, puisque les 
promesses du Sauveur ont valeur d’éternité : 
“« Les portes de l’enfer ne prévaudront jamais 
contre elle. >» (Matth. xvr1.) Mais l'Eglise a 
soin d’apôtres intrépides, et n'est-ce pas la 
“nation qui à reçu le message de Lourdes qui 
doit le porter au monde ? La France mission- 
maire a porté le nom du Seigneur Jésus jus- 
qu'aux extrémités de la terre. Depuis saint 
- Bernard et saint Louis, elle a été l'avant-garde 
- de toutes les expéditions spirituelles que l’his- 
toire a appelées les Croisades. 
… Et aujourd’hui encore, elle demeure la terre 
“fertile où la semence évangélique prend racine 
et produit du cent pour un : Jean-Baptiste- 
-Marie Vianney, Bernadette de Lourdes, Thé- 
 rèse de Lisieux sont les successeurs de Fran- 
çois de Sales, de Jeanne de Domrémy et de 
Louis de Poissy, comme ceux-ci continuaient 
Ja grande tradition des Remi de Reims, des 
“Geneviève de Paris et des Blandine de Lyon. 
C’est en union avec le Vicaire de Jésus- 
Christ sur la terre, en union avec toutes les 
. saintes âmes de l'Eglise de France et de notre 
Cher Canada, sanctifié par le sang des meil- 
“leurs fils de cette France, en union avec tous 
les cœurs qui sont tournés en ce moment vers 
Cette Grotte que je voudrais formuler cette 


dernière prière, inspirée du texte de Fulgens 


. Corona : « Vierge Immaculée, Belle Dame de 
Lourdes, inspirez à la jeunesse le goût de la 
pureté sans laquelle rien de grand ne peut 


_ l'éclat d’une fidélité inviolée ! Donnez, 6 tendre 


} Mère, le pain aux affamés, la justice pour les 


opprimés, la patrie pour les réfugiés et les 


L exilés, une maison hospitalière pour les sans- 


toit, la liberté pour ceux qui furent injuste- 
ment jetés en prison ou dans les camps de 
concentration ; donnez la lumière pour ceux 
- qui sont aveugles de corps ou d'âme. Et 
puissent nos prières obtenir à ceux qui sont 
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s’accomplir; que le foyer domestique brille de 
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divisés par la haine, l'envie et la discorde, la 
charité fraternelle, l’union des esprits et cette 
tranquillité de l’ordre qui transformeront la 
terre entière en la cité radieuse de la foi pour 
qu’elle devienne un rocher d’espérance où les 
âmes attendront dans l'amour le havre de 
l’éternelle paix. » 
Ainsi soit-il ! 


ST 


« Bossuet et l’histoire » 


Lors de son passage à Paris, S. Em. le cardinal 
Léger, qu'accompagnait M. Jean Desy, ambassa- 
deur du Canada, fut reçu à l'Hôtel de Rohan, 
l'après-midi du lundi 13 décembre, par M. Charles 
Braibant, directeur des Archives nationales, pour 
l'inauguration de l'Exposition « Bossuet et l'his- 
toire ». M. Mahieu présenta rapidement la raison 
et les particularités de cette Exposition. M. Léon 
Bérard, au nom de l'Académie française, salua le 
cardinal Légat en quelques phrases très heureuses, 
dont la riche culture et l'élévation soulignèrent le 
sens’ de cette belle manifestation de la pensée 
religieuse française. Il unit délicatement le souvenir 
de Pie XII à la grande mémoire de Bossuet que 


Son œuvre classe, selon un mot, parmi les « vrais 


immortels ». M. Matteo Connet, directeur du 
Cabinet du ministre, parla longuement au nom de 
M. Berthoin, retenu à l'Assemblée nationale. Le 
cardinal, dès les premiers mots de sa brève 
réponse, éleva de nouveau les esprits en dégageant 
les leçons de cette Exposition. Voici le texte de son 
allocution (1) : 


MESSIEURS, 


Le xvriiI° siècle a été un grand siècle. Il demeure 
le grand siècle. Ceux qui ont fait sa grandeur se 
sont cependant inclinés devant Celui que notre 
siècle a exilé de ce monde : Dieu. Corneille assis- 
tait aux Vêpres quelques heures avant que le Cid 
ne soit joué pour la première fois devant la cour, 
et l’un de ses biographes affirme qu’il eut une 
distraction qui dura la longueur d’un Gloria patri. 
Pascal eut la révélation du Dieu vivant, du Dieu 
d'Abraham, d’Isaac et de Jacob, durant la nuit 
du Mémorial, le 23 novembre 1654. Vincent de 
Paul consacra sa longue vie à donner ce Dieu aux 
déshérités de la terre. Et nous connaissons la 
réponse qu'il fit à la reine mère qui lui demandait 
s’il avait -un reproche à se faire au moment où il 
se préparait à paraître devant ce Dieu qu’il avait 
servi jusqu'à l’épuisement de ses forces : « Oh! 
Madame, de n’avoir pas fait davantage. » 

Celui dont nous honorons la mémoire en ce 
moment fut grand par l'esprit. Il s’éleva comme 
l'aigle jusqu'au foyer de la lumière et c’est dans 
cette lumière qu’il considéra la marche des siècles. 
Bossuet fut un prédicateur, un missionnaire, un 
formateur de roi, un évêque. Nous sommes fas- 
cinés par l’altitude de sa pensée. Mais celui qui 
scrutait les mystères divins était un pasteur zélé 
qui parcourait son diocèse en tout sens, afin de 
conduire le troupeau qui lui avait été confié dans 
les gras pâturages de l’amour divin. 


La France conserve avec un soin jaloux les écrits 


de ces maîtres de la pensée. Chaque année, les 


(1) LL. EExc. NN. SS. Marella, nonce apostolique ; 
Blanchet, recteur de l’Institut catholique ; Debray, évêque de 
Meaux ; Rupp, auxiliaire de Paris, assistaient à la céré- 
monie ainsi que NN. SS. Bros, Romain, Pichard et Benelli. 
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érudits découvrent dans des archives secrètes 
quelques documents qui nous permettent de pré- 
ciser les traits de ces génies qui honorent l’huma- 
nité. C’est ainsi que nous devons ‘féliciter les 
Archives nationales qui nous présentent, à l’occa- 
sion de cette Exposition, le texte original du tes- 
tament de l’évêque de Meaux. 

Mais ce que nous voulons dire à la France, en 
ce moment, c’est le merci de tous ceux qui croient 
encore aux valeurs spirituelles de ce monde. Cet 


. héritage spirituel du grand siècle est un bien uni- 


versel qu’elle partage généreusement avec tous les 
hommes libres. La pensée de Pascal et de Bossuet, 
le verbe pur de Molière, Racine et Corneille sont 
des liens qui unissent les hommes par-dessus les 
siècles et les frontières. La figure politique de la 
France est d’une mobilité qui déconcerte l’observa- 
teur superficiel, mais, sous cette surface agitée, 
nous découvrons des abîmes de méditation et de 
paix où se rassemblent les âmes qui cherchent avec 
le philosophe le banquet de la sagesse. 

La France, par sa culture et ses aspirations les 
plus nobles, apparaît donc dans ce monde de 
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Le problème de l’enseignement libre con- 
tinue à être une des grandes préoccupations 
de l’épiscopat français (1). Nous avons groupé 
ici diverses déclarations récentes de cardinaux 
et d'évêques, qui sont unanimes à se plaindre 
de la grave injustice dont sont victimes les 
catholiques dans le domaine scolaire. 


S. EM. LE CARDINAL ROQUES : 


: Les catholiques 
exigent une législation scolaire juste 


1. DISCOURS DE MONTREUIL-SUR-ILLE 
(24 octobre 1954) 


S. Em. le cardinal Roques, archevêque de 
Rennes, a fait récemment deux déclarations 


au sujet de l’enseignement libre. Dans un pre-- 


Mier discours prononcé le dimanche 24 octobre 
dernier à Montreuil-sur-Ille, à l’occasion du 
centenaire de l’école de filles de cette localité, 
.il a fait entendre la plainte des parents chré- 
liens, qui sont las de payer deux fois l'impôt 
de l'éducation nationale, et demandé un statut 
de justice pour l’enseignement libre. Voici le 
texte intégral de ce discours, dont certains 
journaux ont reproduit des passages avec 
inexactitude (2) : 


Un centenaire est toujours un événement 
agréable à fêter. Il nous permet d’évoquer un 
passé qui comporte des enseignements. Au- 
jourd’hui, Montreuil est dans la joie, et cette 


(1) Nous rappelons la déclaration de l’Assemblée plénière 
de l’épiscopat français au sujet de l’enseignement libre, 
le 28 avril dernier (D. C., 1954, col. 617). 

(2) Les sous-titres sont de la rédaction de la D. C. 
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his comme ‘une fonnatiiee des 


, à la nation. En d’autres termes, il s’agit 7 


des cœurs : « Mentium cordiumque Magisti 
La connaissance de la langue française n’es 
être pas la clé principale qui ouvre la voie. 
monde des affaires, mais sa maîtrise perme 
l'esprit d'engager le dialogue avec une pléiad 
génies et sa connaissance nous introduit dans 
régions sublimes où la nature et la grâce se 
concertées pour nous donner la sainteté. La fi 
de ce monde passe et les monuments de pierr 
balisent les routes de la France peuvent d 
raître dans une conflagration universelle, ma 
parole de Dieu ne passe pas. Et parce que Boss 
a parlé avec les accents d’Isaïe ; parce que Je 
d'Arc a imité Judith ; parce que Thérèse de Li 
a aimé le Christ à la folie ; parce que Vincent « 
Paul a aimé les hommes avec le cœur du Chris 
les routes de la France demeurent toujours lu 
neuses même à l’heure où les boulevards du moi 
heurtent les rideaux de fer, de béton et de bamb 
Aussi est-ce de tout cœur, avec une grande a 
ration et une légitime fierté que je prends P 
cette Exposition Bossuet. 


fête nous invite à rappeler les nombreus 
années de dévouement et de sacrifice do 
souvenir reste attaché à ces murs; et 
rendons hommage à ces nobles femmes 
durant cent années, se sont consacrées : 
l'éducation des enfants, et dont beaucoup soi 
mortes à la tâche. Vous leur donniez du pa 
elles vous donnaient leur vie, sans au 
ambition que de servir le pays en vous servan t 


dévouement de ces enseignantes n'a pas fl 
Elles se sont imposé quelques sacrifices 
plémentaires pour l'instruction et l’éducatio! 
de vos enfants. De votre côté, vous avez fa 
un nouvel effort, mais le pays n’a pas su oi 
voulu reconnaître les services rendus sur 
plan national. 


Etre traité comme quantité négligeable, 
dur en tout temps ; aujourd'hui, c’est deven 
intolérable, et je le ‘dis très haut : les famill 
sont lassées de tant d’inégalités et demande 


ment » dure re Or, devant ces atermoie 
ments, l’on ne peut plus patienter, et il n’ 
pas excessif de proclamer que sur le p 
social les enfants et les maîtres de l’ensei 
ment privé, même s'ils sont chrétiens, 
droit à la vie, et que l'Etat se doit de rec 
naître effectivement les services qu’ils rend 
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ir s'ils vent à Ale chose ou s'ils 
nt inutiles ; — s’ils ont leur placs dans la 

unauté nationale ou s'ils doivent en 
re rejetés. 


Les distributions de sucre et de ps 


Dans beaucoup de pays, l’enseignement libre 
snéficie de certains avantages, sans préjudice 
our l’enseignement public, et ces pays ne s’en 
ortent pas plus mal. Chez nous, il n’en est 
as ainsi, et je ne suis pas sûr que le pays 
en porte mieux. 

On a récemment annoncé que le reliquat 
ont : -dispose le fonds spécial du Trésor prévu 
ar la loi Barangé, serait affecté à l'achat de 
icre et de lait au profit des enfants des 
coles. Très bien! c’est légal et c’est normal. 
[ais à quels enfants ? Aux allocataires seule- 
lent ? Pas même; mais aux seuls enfants 
e 6 à 9 ans, a-t-on dit. Mais alors, les autres? 
eux qui sont au-dessous de 6 ans n’en 
uraient-ils pas profité? Oui, certes! mais 
s ne sont pas bénéficiaires des dispositions 
e la loi Barangé, ce qui, d’ailleurs, constitue 
ne singulière anomalie, puisque, d’après la 
ù de 1886, l’enseignement primaire ne com- 
rend pas seulement les enfants d'âge sco- 
ire, mais aussi ceux qui fréquentent les 
coles enfantines et maternelles. Quoi qu’il 
n soit, rassurez-vous, nos enfants auront leur 
art, la petite part du pauvre, les quelques 
liettes qui tombent de la table des grands, 
& que l’on utilisera au mieux pour l’amélio- 
ation de l'alimentation. Et si d'aventure vous 
[OUvVez que c’est peu, on vous répondra 
w’ainsi en à décidé la loi et que, dans le cas 
résent, mais dans ce cas seulement, le prin- 
ipe de l'égalité doit jouer. Pour le reste, 
autant en emporte le vent ». Egalité, justice, 
berté ne sont que mots vides de sens, et 
ous continuerez à être pénalisés en payant 
eux fois l'impôt de l'éducation nationale, une 
is pour les enfants des autres, une seconde 
Dis pour vos propres enfants à qui vous 
oulez donner la formation de votre choix. 


[1 fout une solution au problème scolaire. 


av après cela vous ne soyez pas contents, 
ue votre réserve de patience soit épuisée, et 
ue lindignation gronde, ceux-là seuls pour- 
aient s’en étonner qui ont tout à souhait, 
indis que vous devez, sans motif valable, 
apporter des charges qui sont insupportables 
Our remplir tout votre devoir vis-à-vis de 
os enfants. 
On vous dira peut-être que les temps sont 
ifficiles, qu’il y à des problèmes extérieurs 
intérieurs qui absorbent toute l’activité et 
jutes les ressources. Mais il y à aussi un pro- 
lème infiniment grave qui engage des res- 
onsabilités et- dont la solution intéresse le 
résent et l'avenir du pays. C’est celui qui 
isse mourir de faim toute une catégorie de 
toyens qui se consacrent à l'éducation d’en- 
ants, français eux aussi; c’est celui qui con- 
ue injustement des ‘pères et des mères 
famille à payer de leurs deniers et de 
is peines le droit de donner à leurs propres 
nfants l'éducation de leur choix. L’objection 
est donc pas valable. Nul ne saurait rai- 
nnablement vous faire grief de ce mécon- 
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tentement et de demander au moins une loi 
interprétative de la loi Barangé-Barrachin, 
en attendant un statut de justice. 

Le problème scolaire est posé en ce moment 
en France comme il ne l’a jamais été depuis 
cent ans. Il faut en voir la solution dans un 
délai relativement bref. 

Dans quelques semaines, nous célébrerons le 
25° anniversaire de l'Encyclique du Pape 
Pie XI sur l’éducation de la jeunesse. Ce sera 
une occasion de rappeler les principes qui y 
sont contenus, le rôle qui incombe respecti- 
vement à la famille, à l'Eglise et à l'Etat; 
l'obligation qui en découle pour tous ceux, 
parents, maîtres et élèves qui sont engagés 
dans cette œuvre fondamentale. Ce sera aussi 
le moment de rappeler les données du pro- 
blème, les droits et les devoirs de la famille. 
Nous n’y manquerons pas. 


2. DISCOURS D’ANGERS (16. 11. 1954) 


Présidant, avec S. Em. le cardinal Grente, la 
séance solennelle de rentrée de l'Université catho- 
lique d'Angers, le 16 novembre dernier, S. Em. 
le cardinal Roques a de nouveau abordé le pro- 
blème de l'enseignement libre dans le discours 
suivant, prononcé en présence des évêques de la 
région universitaire de l'Ouest (1) : 


Le 31 décembre prochain, il y aura vingt-cinq 
ans que le Pape Pie XI publiait l'Encyclique 
nesse (2). Cet aniversaire retiendra-t-il l’atten- 
tion de tous ceux qui, à des titres divers, s’inté- 
ressent au problème de l’école ? Je le souhaite. Il 
me fournit en tout cas très opportunément matière 
à conclusion pour cette brillante séance de clôture 
de la rentrée solennelle de l'Université. Je n’abor- 
derai cependant pas mon sujet avant d’avoir 
évoqué avec émotion la mémoire du regretté 


Mgr Pasquier, dont les services ne seront pas’ 
oubliés de sitôt, sans avoir également salué l’heu- : 


reux avènement de son successeur, M. Riobé, 
dont la jeunesse et les qualités sont riches de 
promesses, sans avoir enfin remercié très vive- 
ment Mgr le vice-recteur et les membres de l’admi- 
nistration, MM. les doyens et professeurs des 
diverses Facultés, ainsi que tous les amis, protec- 
teurs et bienfaiteurs de l’Université. 

Après avoir mis en lumière l'excellence de 
l’œuvre éducatrice, qui a pour but « d'assurer aux 
âmes la possession de Dieu et à la communauté 
humaine le maximum de bien-être réalisable sur 
cette terre », Pie XI souligne l'influence de l’édu- 
cation sur toute la vie de l’homme. Elle imprime, 
dit-il, la première, la plus puissante, la plus durable 
direction dans la vie, selon la sentence bien connue 
du sage : « Le jeune homme suit sa voie et, 
même lorsqu'il sera vieux, il ne s’en détournera 
pas » (3) ; ce que rappelait naguère, en d’autres 
termes, l’une de nos plus hautes personnalités poli- 
tiques : « Tout a commencé pour chacun de nous 
par l’école. » (4) D'où il appert que la valeur de 
l’homme dépend de sa formation première et celle- 


(1) D’après la Semaïne Religieuse du diocèse de Rennes 
(27. 11. 1954). Les sous-titres sont de la rédaction de 
la rD#C 

(2) Le texte en a paru dans la D. C.,.1930, col. 390-417. 
(N. D. L.R.) 

(3) Prov., XII, 6. 

(4) M. MENDÈS-FRANCE : Discours à l’Université de Lille. 
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ci de l'éducation, qui consiste essentiellement à 
enseigner à l’homme ce qu’il doit être et comment 
il doit se comporter dans la vie. 


Trois sociétés doivent intervenir dans l'éducation : 
la famille, l’Église et l'État, 


À qui incombe cette tâche ? Puisque l’éducation 
s'adresse à l’homme tout entier, comme individu 
et comme être social, trois sociétés interviennent 

. nécessairement dans cette œuvre la famille, 
l'Eglise et l’Etat, parce que l’homme vient au 
monde et vit au sein de ces trois sociétés. Si elles 
sont distinctes, il leur appartient de coordonner 
leurs efforts et elles ont des devoirs et des droits, 
chacune dans son ordre; mais il apparaît avec 
évidence que la famille tient le premier rang et 
a besoin de l’aide des deux autres. Dans le cas 
où l’une empiéterait sur l’autre, l'harmonie serait 
rompue et l’œuvre de l’éducation serait compro- 
mise, incomplète ou faussée. 

La famille, dont la fin propre est la procréation 
et l'éducation des enfants, possède pour ce motif 
une priorité de nature et par suite une priorité de 
droit par rapport à la société civile ou PEtat. 
« Les fils, en effet, précise Léon XIII, sont quelque 
chose du père, comme une extension de la per- 
sonne paternelle ; ils entrent dans la société civile 
non, par eux-mêmes, mais par l'intermédiaire de la 
société domestique dans laquelle ils sont nés » (1); 
et il ajoute : « Le pouvoir du père est de telle 
natute qu’il ne peut être supprimé ni diminué par 
l'Etat. » Prétendre que l'enfant naît d’abord 
citoyen et qu’il appartient à l'Etat est une propo- 
sition insoutenable, car avant d’être citoyen il 
faut exister, et cette existence l’enfant la tient de 
ses parents. 

Or, la paternité confère à la famille le devoir, 
mais aussi le droit, d'assurer l'éducation des 
enfants et .de repousser tout genre d’injustice en 
cet ordre de choses. La loi naturelle le veut ainsi 
et les nations soucieuses de leur propre intérêt 
reconnaissent cette loi dans leur organisation 
civile, comme en témoigne une décision de la Cour 
suprême des Etats-Unis qui déclara en juin 1925 : 
« L'Etat n’a nullement le pouvoir général d'établir 
un type uniforme d'éducation pour la jeunesse en 
la contraignant à recevoir l'instruction seulement 
dans les écoles publiques. » 

Ce droit primordial et inaliénable de la famille 
n'exclut pas pour autant la participation de l'Etat 
dans l’œuvre éducatrice. Société parfaite, parce 
qu'elle possède les moyens nécessaires à sa fin 

‘propre, qui est le bien commun temporel, l'Etat 
a pour mission de permettre à la famille l’exercice 
de ses droits, de lui procurer le plus grand bien- 
être spirituel et temporel possibles, et, en matière 
d'éducation, il lui appartient, dans l’ordre du bien 
commun, de favoriser efficacement l’action de la 
famille par un soutien matériel, car, « pourvu de 
ressources mises à sa disposition pour subvenir 
aux besoins de tous, il est juste qu’il en use à 
avantage de ceux-là mêmés dont elles pro- 
viennent ». 


L'État empiète sur les droits de l'Église et de la fomille. 


En contrepartie, l'Etat est qualifié pour exiger 
des citoyens la connaissance des devoirs civiques, 
un certain degré de culture, même physique ; mais, 


(1) Rerum Novarum, 1891. 
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la famille et de pratiquer en outre la justic 


pere 


qu’il s'agisse d'éducation publique ou privée 
tenu de respecter les droits innés de l’Eglis 


tributive. Sans ces garanties, il instaurera 
monopole de fait en mettant moralement la famil 
dans l'impossibilité pratique de donner aux e 
une éducation conforme à de légitimes préféren 

N'est-ce pas ce qui se passe chez nous 
que l'Etat s’est arrogé le droit de pourvoir à 
truction et par conséquent à une certain 
mation de la jeunesse par le service pub 
l’école ? En prenant cette charge, qui logiqu 
n’est pas dans ses attributions, il a exclu prati 
ment l'Eglise en décrétant la laïcité, et dépos 
en fait la famille en déclarant l’école gratu 
obligatoire, au point que la famille, dépouillée 
à peu de sa mission éducatrice, n’est plus x 
école, selon le mot de Paul Lapie, à peine est-el 
une pouponnière. 

Les droits de la famille étant ainsi foulé 
pieds et les notions essentielles concernant 
cation étant faussées, il n’est pas surprenant 
des parents plus clairvoyants et légitim 
jaloux de leurs droits manifestent leur méc 
tement, présentent des revendications et e 
des mesures de justice en vue de rétablir un 
libre rompu. Qui oserait les en blâmer ? 


Liberté scolaire et neutralité de l'État 
ne sont que des mots. 


Mais, disent les tenants et bénéficiaires d 
tuel régime scolaire, les arguments mis en a 
ne sont pas valables, puisque les parents ont 
liberté du choix de l’école et que, d’autre pa 
l'Etat est neutre. , à 

Il est vrai que la liberté est inscrite dan: 
Constitution et même au frontispice des 
ments publics ; mais c’est une liberté purer 
théorique, puisqu'on refuse à des centaines de 
liers de familles les moyens pratiques d’en 
La logique, la raison, l’expérience indiquent a 
qu’ainsi entendue la liberté n’est qu'un mot 
non une téalité, et c’est pour cela que l’abs 
de liberté effective porte gravement atteinte 
justice et compromet l'union qui devrait ex 
entre les citoyens d’un même pays. ; 

Quant à la neutralité de l'Etat, elle deman 
une étude approfondie qui dépasse le cad 
mon sujet, ou tout au moins une sérieuse 
au point. Rétrécissant donc le champ de 
Je me borne au domaine scolaire et je pense 
si la laïcité d'agression est totalement inadmissible 
une laïcité ouverte ou de fair-play soulève bi 
des objections sur le plan familial et social” IN 
n’est, en effet, pas question de faire état de fon! 
mules brutales avancées par des hommes. | 
tiques notoires de la première moitié de ce si 
telles que « la neutralité est une duperie » 
« la neutralité n’a jamais été qu’un mens 
diplomatique » (2), « l’école sans Dieu, c’est lé 
contre Dieu » (3), « une neutralité absolue nles?|] 
pas possible dans l’enseignement, parce qu'unk 
neutralité absolue tuerait l’enseignement >» 4} 


d 


Retenons seulement que dans le langage coure 
[ 


neutralité et laïcité sont synonymes, encore qd 
dans son sens obvie, la neutralité signifie quo! 


1 
(1) Le Radical, 1. 1. 1901. i 
(2) R. VIVIANI, 1906. 

(3) MARCEL SEMBAT, 

(4) A. BAYET. 
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1e prend partie ni pour ni contre quelqu'un ou 
elque chose, ce qui paraît bien difficile. 

En fait, l'Etat n’est pas neutre. Si par exemple 
dans .un foyer donné vivent deux enfants, le père 
ne sera pas neutre en entourant de soins attentifs 
l'un d'eux tandis qu’il délaissera l’autre, à moins 
que celui-ci ne soit devenu indigne ; par sa par- 
tialité, il introduira au foyer le malaise et créera 
une amertume au cœur de l'enfant délaissé. N’est- 
Der: ainsi que se comporte l'Etat qui accorde 
ses préférences à l’école de son choix et ignore 
systématiquement l'autre, sans que celle-ci se soit 
montrée indigne ? Il favorise ainsi chez les uns 
une satisfaction ombrageuse et entretient chez les 
utres une rancœur douloureuse, qui ne s’éteindra 
que le jour où, la balance étant égale, seront res- 
pectés les droits légitimes des uns et des autres. 
Cette égalité se pratique dans certains pays, même 
divisés de croyances, où l’organisation scolaire est 
conforme aux droits de la famille et observe la 
justice distributive. 


àa 


s catholiques réclament des lois scolaires justes. 


… Les catholiques qui consentent des sacrifices 
épassant leurs possibilités pour procurer à leurs 
fants la formation réclamée par leur conscience 
font donc nullement œuvre politique de parti 
en demandant, avec insistance et fermeté, la prise 
en considération de leurs droits et des lois justes 
en matière d'enseignement. Leur opposer sans 
cesse une fin de non-recevoir, c’est les traiter 
comme des citoyens sans valeur qui, s'ils font 
Jartie de la communauté nationale pour en sup- 
orter les charges, ne méritent pas sur le plan 
social et familial de participer à la répartition des 
ressources communes. - 

…_Au demeurant, et en conclusion, ce grave pro- 
ème que-d’aucuns s’obstinent à ne pas vouloir 
examiner, tandis que d’autres le trouvent fort 
compliqué, n’est. pas insoluble et, puisque de l'avis 
des juristes la laïcité de l'Etat ne s'oppose pas à 
des subventions à l’enseignement privé, la fonction 
enseignante demande qu’on mette fin à un scan- 
dale qui n’a que trop duré. Est-ce une question 
Poe plus que d'opinion ? Peut-être, mais il 
m'est pas inutile d'informer l'opinion pour qu’à son 
tour elle agisse sur l’autorité. Le jour où dispa- 
raîtront une opposition démodée et la tendance 
à un totalitarisme larvé, un souffle pacificateur 
déchargera l'atmosphère de sa lourdeur et alors 
s'instaurera une ère de liberté et d'égalité vraie, 
où la famille et la société civile trouveront leur 
‘compte. La raison y gagnera et l’unité de la nation 
n'aura pas à en souffrir. 


Le ol 


S. EM. LE CARDINAL SALIEGE : 
La démocratie postule la liberté de l'enseignement 


… Au Congrès de l’enseignement libre à Car- 
cassonne, le 25 avril dernier, S. Em. le cardi- 
nal Saliège, archevêque de Toulouse, a 
déclaré (1) : 

”_ Comme vous, je lis les journaux. Beaucoup 
sont remplis d’inquiétudes angoissées sur le 
danger que courent les écoles laïques. On fait 
des Ligues pour les défendre. Dans le même 


… (1) D’après la Semaine catholique de Toulouse (2. 5. 
1954). 
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but, on fait des pétitions. On nous a même 
dérobé l’art de faire des quêtes. : 

Quand je lis les journaux, je me frotte les 
yeux et je me demande : suis-je bien en 
France ? 

Je savais qu’en France on ne combattait pas 
la laïcité, mais bien le laïcisme qui est une 
philosophie de négation. 

Je savais qu’en France l'Etat ne refusait pas 
de prendre des professeurs chrétiens et que 
ces professeurs — du moins à l’étage secon- 
daire et supérieur — jouissaient de la liberté 
d'opinion qui, jusqu'ici, est une loi fondamen- 
tale du pays. rer 

Et je me demandais : quel péril court l’école 
de l'Etat, l’école laïque ? 

Messieurs, pensez-vous que vraiment l’école 
laïque coure un danger ?. - 

Non, l’école publique n’est pas en danger. 

Je sais qu’il y a la fameuse loi Barangé dont 
on parle tant. Elle a rapporté treize milliards 
aux écoles laïques. 

Le public lignore et les journaux d’un 
laïcisme éprouvé le lui laissent soigneusement 
ignorer. _ 

La liberté dont jouissent les professeur 
catholiques de l’enseignement secondaire et 
de l’enseignement supérieur n’est-elle pas due, 
plus qu’ils ne le pensent, au maintien des 
écoles chrétiennes ? Sont-ils sûrs que si ces 
écoles venaient à disparaître ils auraient “la 
même liberté et les mêmes droits ? Pour moi, 
je n’en suis pas sûr. Il y a des faits qui sont 
peu rassuranis, 

Est-il bien certain que la laïcité soit tou- 
jours respectée dans les écoles laïques ? Qui 
pourrait l’affirmer ? On enseigne par ce qu’on 
dit; on enseigne encore plus par ce qu’on est. 

L'Etat ne peut devenir totalitaire que s’il est 


l'unique éducateur, que s’il peut modeler les 


cerveaux à son gré. 

Si j'étais un homme politique, je vous 
dirais : je suis républicain; je suis démo- 
crate, La Répubiique, la démocratie postulent 
la liberté de l’enseignement. Je demande la 
liberté pour les autres et pour moi-même. Je 
ne suis pas un homme politique. Je vous dis : 
c’est le devoir de tout chrétien de défendre et 
de propager l’enseignement chrétien. 

J'ajoute : c’est le devoir de certains diocèses 
de venir en aide aux diocèses plus déchris- 
tianisés, On ne sauve pas un pays par mor- 
ceaux, a-t-on dit. C’est surtout vrai quand ce 
sont les contrées déchristianisées qui mènent 
la politique française depuis Louis XIV. 

J’ai dit. À vous de réaliser. 4 
LL _ 


S. EM. LE CARDINAL GERLIER ! 
Jamais l'Église ne cédera sur l'école chrétienne 


Les 196 Armicales de l’enseignement libre du 
département du Rhône, groupant 53 000 membres, 
ont tenu leur assemblée générale sous la prési- 
dence de S. Em. le cardinal Gerlier. Remerciant un 
orateur, M. Bouyer, secrétaire général du Comité 
d'action pour la liberté scolaire de l'Ouest, Son 
Eminence a déclaré'(1) : 


(1) La Croix, 30. 11. 1954. 
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« Rien ne remplace, pour un enfant, d’être élevé 


dans une école où règne le Crucifix, et jamais 
l'Eglise ne cédera sur l’école chrétienne. Que 
chacun de nous, pour donner une portée pra- 
tique à cette réunion, prenne la résolution de faire 
régulièrement son examen de conscience sur ces 
deux points : « Qu’ai-je fait pour l’école chré- 
tienne ? Que puis-je, et par conséquent que dois-je 
faire pour elle ? » 


-Au terme de cette réunion, S. Em. le cardinal 
Gerlier a approuvé l'ordre du jour suivant qui fut 
voté à l'unanimité (1) : 

— Considérant que les familles catholiques fran- 
çaises, malgré l'inscription: dans la Constitution de 
la liberté de conscience et de la liberté d’ensei- 
gnement, ne peuvent, en fait, les exercer qu’au 
prix de charges de plus en plus lourdes ; 

— Considérant que cette inégalité qui les frappe 
injustement devient de plus en plus intolérable ; 
_— Considérant que ces familles ne peuvent 
assurer, à leurs frais, la vie digne à laquelle les 
éducateurs de leur choix ont droit comme leurs 
collèoues de l’enseignement public ; 

— Considérant que les maîtres de l’enseigne- 
ment libre rendent, eux aussi, des services considé- 
rables à la nation, et qu’ils ont droit, eux aussi, 


à l’utilisation des fonds publics pour leur trai- 


tement comme pour leur retraite ; 

— Considérant que les lois scolaires récentes 
ne sont que des mesures provisoires et qu’elles 
ne peuvent, en aucun cas, être considérées comme 
une solution du problème de la liberté et de la 
justice scolaire en face des besoins réels d’un ensei- 
. gnement qui éduque un million et demi de petits 
Français ; ë 

Les Amicales du Rhône, en union totale d’es- 
prit et d’action avec les Associations de parents 
_ d'élèves de l’enseignement libre et les Associations 
. d'éducation populaire, rendant hommage aux par- 
lementaires membres de l'Association parlemen- 
taire, pour le travail qui a été accompli jusqu'ici : 

— Leur demandent d’intensifier leur action pour 
que le pluralisme scoläire, seul régime digne de 
tout Etat démocratique libre, soit effectivement 
réalisé en France, afin que les droits des familles 
soient respectés, que toutes les familles françaises 
soient traitées dans un véritable souci de justice et 
d'égalité, et que tous les éducateurs de la jeunesse 
française puissent vivre dignement ; 

— Les remercient du dépôt d’un projet de loi 
concernant le statut de tous les maîtres de l’ensei- 
gnement privé, et demandent que ce projet soit 
soumis à la discussion des Assemblées parlemen- 
taires dans le plus bref délai ; 

— Confirment leur décision de réserver leurs 
voix, lors des prochaines élections, aux seuls can- 
didats qui s’engageront, sans aucune ambiguïté, à 
défendre, de manière effective, la cause de la jus- 
tice scolaire et à la faire triompher. 


S. EXC. Mer CHAPPOULIE : 


La situation angoissante de l'école chrétienne 


S. Exc. Mgr Chappoulie, évêque d'Angers, 
a abordé le problème de l’enseignement chré- 
tien devant les hommes d’Action catholique 
de son diocèse, venus en pèlerinage à Notre- 


(1) La Croix, 30. 11. 1954. 


« Documen tation Catholique » 


. de l’enseignement public. Nous pouvons 


# 


ne xD: MT et E V4 Mu 
Dame de Béhuard, le 3 octobre dernier. 
en reproduisons le passage essentiel 
lequel il rappelle aux chrétiens leur © 
vis-à-vis de l’école chrétienne dans le. 
constances présentes" (1) : 


[..] Cependant, il existe un point par 
lièrement grave pour vous, chrétiens, 
lequel, à l’occasion de ce grand rassemble 
je veux attirer votre attention. Ici entren 
jeu à la fois vos responsabilités de pères. 
famille et de citoyens. Je veux parler d 
question de l’école chrétienne, de vos de 
vis-à-vis d’elle. | 54 


Il n'y a pour les chrétiens 
d'école pleinement satisfaisante que l’école chrétien 


Nous savons, avec l'Eglise, avec les Pap 
avec Pie XI dans son Encyclique Divini à 
magistri en 1929 sur l'éducation de la j| 
nesse, nous savons avec tous nos évêques. 
ne cessent de nous le répéter, que : 

L'école chrétienne est celle où les par 
catholiques doivent normalement faire éle 
leurs enfants. Nos enfants ont besoin de re 
voir, en même temps que l'instruction, 
formation morale et religieuse, celle-ci à 
indispensable que celle-là. Or, nous estim 
que l’on ne peut séparer instruction et édu 
tion, parce que, comme l’a dit Pie XI, « li 
ment religieux, doctrinal, moral, doit pén 
au contraire intimement l'instruction p 
ment humaine ». Te 

C’est pourquoi il n’y a, pour nous chré 
« d'école pleinement satisfaisante que 
chrétienne », comme s’exprimait en 195 
semblée de l’épiscopat français (2), un 
où nos enfants sont élevés — c’est-à-di 
truits et éduqués — sous le regard du Cru 
par des maîtres qui partagent notre foi 
donnent à leurs élèves l’exemple personne 
pratiques religieuses qui sont vitales pi 
l’âme d’un chrétien. ces 

Nous ne déclarons pas la guerre à l’éc 
publique, mais nous disons que la néces: 
qui lui est imposée par sa charte de neutra 
de dissocier de l’enseignement des discipli 
humaines la formation morale et religieu 
satisfait pas notre conscience. Nous ne p 
sons pas que ce soit la bonne méthode po 
former l’homme complet que de dresser:t 
cloison étanche entre la préparation 
examens et la préparation à la vie. Ne som 
nous pas convaincus en effet que la rel 
doit inspirer tous les actes de l’homme dè 
plus tendre jeunesse ? a 

Ceci posé, nous n’en sommes que plus à 
pour rendre hommage à la loyauté et à” 
bonne foi du plus grand nombre des mem 


= 


convenir que dans un pays divisé de croyance 
la-formule d’une école neutre peut être pr: 
tiquement la seule viable en beaucoup de € 
pourvu qu’elle ait le souci de respecter les: 
victions religieuses des familles. C’est pouf 
nous ne jetons aucun anathème et n’avon 
non plus aucune envie de troubler la 


(1) D’après la Semaine religieuse du diocèse d’Ang 
(10. 10. 1954). Les sous-titres sont de {a D. C. 54 
(@) Cf. D. C., 1951, col. 455 et s. (N. D. L. R) 
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ence des catholiques qui enseignent à tous 
les degrés de l’école officielle. Ils y apportent 
en toute franchise le témoignage de leur vie 
chrétienne. Ils s'efforcent d’être exemplaires 
ans l'exercice de leur tâche. Nous serions 
coupables de ne pas les comprendre, de ne pas 
être fiers d'eux, de ne pas les aider et de ne 
ne les considérer comme des membres aposto- 
ues de la communauté chrétienne de la 
France d’aujourd’hui. 
… Cependant, ici, sur la terre d'Anjou, la soli- 
dité des convictions religieuses de la majorité 
de la population nous permet de rester fermes 
sur le terrain de notre attachement à l’école 
chrétienne. Depuis plus d’un demi-siècle, la 
volonté des catholiques dans notre diocèse 
s'est affirmée de telle sorte qu’elle constitue 
un plébiscite en faveur de l’école chrétienne 
dont l'ampleur ne cesse de s’accroître. N’éle- 
vons-nous ‘pas aujourd'hui dans les écoles 
chrétiennes primaires du diocèse plus de 
60 pour 100 de la population d'âge scolaire ? 
Magnifique affirmation de votre foi et de votre 
fidélité à l'Eglise. 
S- 
e. - 
… Mais si la confiance des parents à l'égard 
de l’école chrétienne ne faiblit pas, vous savez 
combien sont cruelles les conditions maté- 
rielles faites à cette école qui, pourtant, 
accueille la majorité des enfants du départe- 
nt. Des charges financières accablantes 
pèsent sur nous : sur vous, parents, sur vos 
paroisses aussi. La liberté que nous laisse la 


Les charges accablantes 
qui pèsent sur l’enseignement libre. 


i de posséder nos écoles perd chaque jour. 


un peu plus de sa valeur, en raison des con- 
ditions économiques et fiscales qui sont faites 
aux Français à. l'heure présente. Nous con- 
naissons tous le slogan fameux : « Une liberté 
qui n'a pas le moyen de s'exprimer, c’est un 
leurre ». Cela, pour nous, aujourd’hui, c’est 
l'expression même de la vérité, nous qui vou- 
lons que l’école chrétienne soit une école 
accessible à tous, sans condition de fortune, 
et qui voulons donner à nos maîtres — géné- 
reux, dévoués, compétents — un traitement 
qui soit autre chose qu’un salaire de famine, 
mais qui corresponde en toute justice à leurs 
diplômes et à leurs responsabilités. 

… C’est pourquoi vous, pères de famille chré- 
tiens, demandez au Parlement de prendre en 
considération la situation douloureuse faite 
aux maîtres à qui vous estimez de votre devoir 
de confer vos enfants. Vous rappelez que ces 
maîtres exercent un véritable service public 
et, bien plus, qu'aujourd'hui on ne peut se 
passer de leur collaboration à l’œuvre de l’édu- 
cation nationale. Leur dispariton à l'heure 
présente, face à la masse des enfants en âge 
scolaire, ouvrirait un trou béant que les effec- 
tifs en maîtres dont dispose l’école publique 
seraient impuissants à combler. 

- Déjà votre appel à la justice en faveur des 
maîtres chrétiens a été partiellement entendu. 
La loi du 28 septembre 1951, dite couramment 
& Joi Barangé », a mis à la disposition des 
chefs de famille une allocation utilisée par 
vous pour revaloriser le traitement de nos 
instituteurs et institutrices. Dans le départe- 
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— « Questions Actuelles » 


ment du Maine-et-Loire, l’application de la 


loi Barangé nous a procuré, pour l’année sco- 
laire 1953-1954, une somme globale de 140 mil- 
lions, affectée tout entière à nos maîtres. Ce 
n’est certes pas là un rapport à mépriser. 
Aussi, pour ma part, suis-je profondément 
reconnaissant à MM. les parlementaires de 
notre département d’avoir été unanimes à 
voter la loi du 28 septembre 1951, et tous les 
catholiques de l’Anjou partagent, j'imagine, 
mon sentiment. 

Seulement, vous le savez bien, les allocations 
de la loi Barangé, si elles constituent un 
appréciable commencement de justice scolaire 
dans la législation française, ne forment 
encore qu’un appoint trop insuffisant. Dans 
le diocèse d'Angers, nous évaluons à l'heure 
présente l’ensemble des dépenses pour l’école 
à l'échelon primaire (traitements, charges 
sociales, bâtiments à entretenir) à 350 mil- 
lions. La loi de septembre 1951 nous a donné 
140 millions ! Et nous devons assurer le trai- 
ap de 338 instituteurs et de 1200 insti- 
rices 


Les électeurs ü 
ne doivent pas cesser de réclamer la justice scolaire. 
-C’est pourquoi vous voulez continuer, pères 
de famille, à faire entendre vos doléances et 


vos justes revendications. Or, il faut bien le 
dire : nous avons tous été profondément déçus 


quand, récemment, le Conseil d'Etat n’a pas 


cru possible de donner à la loi Barangé une 
interprétation étendant le bénéfice de l’allo- 
cation scolaire aux élèves des écoles mater- 
nelles et des cours complémentaires. Si bien 
que, maintenant, il est normal — c’est l’exer- 
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cice même de vos droits de- citoyens — que 


vous réclamiez le vote immédiat d’une loi 
interprétative de celle du 28 septembre 1951. 
Et vous êtes en droit d'espérer qu’il se retrou- 
vera au Parlement, pour cette décision de 
clarté, la majorité de 1951. 

Qui pourrait encore s'étonner que vous insis- 
tiez pour que soit enfin présenté devant l’As- 
semblée nationale un projet tendant à assurer 
de manière vraiment décente la vie des 
maîtres de l’enseignement privé, puisque — 
répétons-le — ceux-ci remplissent un véritable 
service public, tout comme les maîtres offi- 
ciels ? 

Pour moi, je ne saurais que vous approuver 
de réserver vos voix, à l’heure des élections, 
aux seuls candidats qui s’engageront sans 
ambiguïté à défendre de manière effective la 
cause de la justice scolaire. Nul ne peut vous 
blâmer, en régime démocratique, de chercher 
à faire prévaloir par votre bulletin de vote 
une revendication qui est fondamentale pour 
des pères et mères de famille conscients de 
leurs responsabilités chrétiennes vis-à-vis de 
l'âme de leurs enfants. 


Certains vous reprocheront de troubler, par 


vos exigences en matière scolaire, le jeu com- 
plexe des alliances électorales. L’on vous dira 
que votre intransigeance grève d’une lourde 
hypothèque l’ensemble -de la politique fran- 
çaise. Il est possible que cela soit vrai. Mais 
répondez que votre souci de l’âme de vos 
enfants peut et doit tenir autant de place sur 
l'échiquier politique que les préoccupations 
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d'ordre économique ou social, ou militaire. La 
vie profonde d’une nation n’est pas faite que 
de questions relatives au bien-être matériel 
de ses citoyens, à sa prospérité commerciale 
et industrielle, à sa sécurité face à ses voisins. 
L'élément spirituel et moral ne saurait être 
ignoré par des hommes de gouvernement qui 
veulent assurer la véritable santé d’un peuple, 
lui donner cet élan vital sans quoi tout le 
reste devient vite impossible. C’est à mon sens 
l'honneur des Français d’être capables de se 
passionner pour cette bataille de conceptions 
diverses qui se livre autour de l’école. Ils 
prouvent ainsi qu’ils sentent d’instinct com- 
bien le facteur religieux et moral demeure 
l’une des composantes essentielles de la phy- 
sionomie de notre pays. 

Catholiques angevins, vous avez été nom- 
breux à participer, en avril 1950, à la grande 
réunion de Saint-Laurent-sur-Sèvre. Des réso- 
lutions furent prises alors qui firent crier au 
scandale une partie de l'opinion. Certes, il est 
dangereux, pour le maintien de l’ordre public, 
que toute une masse de citoyens, d'ordinaire 
paisibles et respecteux de la loi, envisagent de 
se soustraire un jour à l'obéissance civique. 
Leur exemple risque d’être imité par d’autres : 


les intérêts privés menacent et se déchaînent,: 


et l'anarchie n’est pas loin. Mais pourquoi, si 
les conséquences peuvent en être si graves, 
pousser à l’exaspération par un déni de jus- 
tice élémentaire des hommes à qui leurs con- 
_ victions religieuses font par ailleurs une obli- 
gation de conscience d’être des citoyens soumis 
à la loi et aux autorités légitimes du pays ? 

- De grâce, ne laissons pas se dégrader le 
respect dû à la loi parce que celle-ci, en se 
refusant à établir des solutions de justice, 
finirait par apparaître comme un joug insup- 
portable et odieux à un ensemble de Fran- 


çais dont la voix a le droit de se faire entendre 


à légal de celle des autres dans la vie 
nationale. Ce ne serait que sagesse pour 
des hommes de gouvernement d'écouter cet 
immense et émouvant cri d'appel vers la réali- 
sation de la justice scolaire qui s’élève du plus 
profond de l’âme des populations de l'Ouest 
et auquel fait écho, à travers la France 
entière, toute une masse de chrétiens. 

Angevins, vous êtes résolus, pour votre part, 
n'est-il pas vrai, à ne pas cesser de réclamer 
la justice scolaire. Vous ne faiblirez pas parce 
que vous savez de quel magnifique passé de 
foi vous êtes les héritiers et parce que vous 
n'oubliez pas quels sacrifices surent jadis con- 
sentir vos pères pour défendre leurs libertés 
religieuses. 

Dans l'immédiat, et c’est la meilleure ma- 
nière de préparer l'avenir, vous continuerez 
à consentir pour vos écoles et la vie de leurs 
maîtres l’effort que vous demandent les 
Comités scolaires de vos paroisses. Ces écoles 
chrétiennes, que vous construisez souvent de 
vos mains, comme on bâtit autrefois les églises, 
elles sont vôtres ; elles sont l'expression de 
votre volonté ; elles sont chez nous l’école du 
peuple. Promettez à la Très Sainte Vierge que 
vous tiendrez à elles comme à la prunelle de 
vos yeux. Elle vous aidera puisque sur les 
bancs de l’école chrétienne vos garçons et vos 
filles apprennent à aimer et à servir son divin 
Fils, Jésus, notre Sauveur. [..] 


« Documentation Catholique » 


de toute école quelle qu’elle soit — n’est pas 


‘ l'éducation des enfants. 


S. EXC. Me LE COUEDIC : 


La question scolaire est du ressort de la just 


S. Exc. Mgr Le Couédic, évêque de Tr 
a adressé aux fidèles de son diocèse, à Pro} 
de la quête sur l’enseignement libre, l'appel & 
vant, publié dans la Revue catholique du diock 
de Troyes (19. 11. 1954), sous le titre : « Ça 
tout seul : le denier scolaire » : 


Mais non, précisément, ça ne va pas tout 

Ce qui va tout seul, ce qui est automatiq 
c’est, à tous les échelons de l’enseignement pub 
et proportionnellement à leur place dans lo 
hiérarchique, la distribution des fonds du. m 
tère de l'Education nationale à tous les fonctic 
naires qui en dépendent. 

Nous ne pouvons que nous réjouir, du rest 
cette application fidèle, car que deviendrions- 
s’il fallait chaque mois discuter les signatures 
l'Etat ? 

Mais il n’en va pas de même pour nos pr 
seurs de l’enseignement libre, pour nos admir. 
maîtres et maîtresses qui ne sont liés, ainsi 
leurs prêtres, qu’à la charité des fidèles. 

Et si nous y faisons appel, c’est que beau 
d’entre eux, et non des moindres, nous 
demandé de les éclairer ou du moins de m 
en éclatant relief le devoir qui leur incombe. C 
aussi que nous célébrons cette année le 25° 
versaire de l’'Encyclique du Pape Pie XI sur 1 
cation chrétienne de la jeunesse. œil 


Il est bien clair, ainsi que nous lavons 
très souvent dans la revue, que la quêstion - 
laire n’est pas, en elle-même, du ressort de la cha- 
rité, mais de l'équité à coup sûr et, suivant 
de la justice. 

L'éducation — et chacun voit que c’est le 


milable à un service routier, par exemple, c 
aux Ponts et Chaussées. On conçoit fort bien 
ce service soit à la charge de l'Etat seul, car 
usons tous de nos belles routes françaises et d'u 
manière indépendante du point de vue moral. O: 
ne demande pas à un cantonnier de prendre pat 
pour une idée en entretenant le réseau confié à ses) 
soins, mais seulement de travailler en pur te ch 
nicien. | 
Il en va tout autrement de l'instruction et ddf 


Des parents qui se respectent, du reste, et C 
s'aiment, peuvent avoir dans un même pays 
idées ‘absolument différentes et opposées par rap=l 
port à l'éducation de leurs fils et de leurs fil 
et, pour situer tout de suite la question s0 
son vrai jour, ils peuvent vouloir que let 
enfants ‘soient entièrement instruits en dehor 
l'idée de Dieu ou, au contraire, entièrement pér 
trés d’une ambiance religieuse. 

Et cela n’est pas, chez eux, option fantaisiste | 
ou de hasard, c’est un choix très personnel com 
portant la décision suivante : nous sommes chré# 
tiens, nous pensons en chrétiens et nous essay 
de vivre en chrétiens ; nous voulons donc que : 
enfants, issus de nous, pensent et vivent en 
tiens et soient pénétrés, même dans leurs étud 
profanes, de la pensée d’un Dieu dirigeant et go 
vernant la vie du monde et celle des âmes. 

Dès lors, l'Etat, dont la charge est d'aider 


“ : 
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arents, se doit strictement de donner à ceux-ci 
comme aux autres la possibilité d’élever leurs 
enfants suivant la direction qu’ils ont choisie 


Ce droit, les évêques de France le réclament 
pacifiquement, mais sans faiblir, persuadés qu’ils 
‘sont d'autre part que l’unité suppose la diversité 
ret que des enfants, élevès très diversement, peuvent 
se respecter, s'aimer et se servir mutuellement. 

…— Après tout, conquérir le respect et l’amour sup- 
pose plus de mérite que de les subir. 


— Voilà, après avoir longuement mûri ce raison- 
nement très simple, ce que nous pensons être le 
droit légitime scolaire. 

…— Mais en fait le budget des écoles libres retombe 
entièrement sur les catholiques, car il est trop 
évident que la loi Barangé a été tournée de telle 
manière qu’elle n’est plus qu’une assez jolie fiction 
qui ne sert pas — ou si peu — aux usagers de 
l'enseignement libre. 

…— Chers fils et filles de l’Aube, habituons-nous 
à regarder la vérité en face. Et pourquoi ? Pour- 
quoi ? Mais parce que celle-ci diminue ou s’effrite 
dans la mesure où nos yeux la fixent mal ou ne 
a voient plus. 
_n Nous ne sommes pas des sectaires : le secta- 
brisme est toujours un manque de compréhension 
et un manque d’esprit tout court. 

…— Nous respectons profondément les maîtres de 
toutes les écoles, publiques ou privées — et au 
sens vrai : nous les aimons — car la tâche de 
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s'occuper des enfants et de les construire, si j’ose 
dire, est la plus astreignante et la plus noble de 
toutes : nous avons eu l’honneur d'y donner nous- 
mêmes une. grande partie de notre vie. 

Mais ne cherchons pas en ce moment à dire : 
« L'Etat ne s'occupe pas de nos écoles ; il le 
devrait. Qu’y pouvons-nous ? », mais disons ceci 
qui est autrement efficace : « L'Etat, un jour ou 
l’autre, reconnaîtra la force de nos écoles et leur 
valeur pour le pays si elles sont dirigées et si nos 
maîtres ont une vie décente et digne. Donc notre 
devoir actuel n’est pas de discuter, mais d'agir, 
de donner notre denier scolaire, de l’augmenter 
considérablement, de prendre sur nous ce service 
social et d’être fiers. de cette noble indépendance 
qui nous reste. » k 

N’esquivons pas non plus ce service en répli- 
quant : « Dans notre ville ou dans notre village, 
nous n'avons pas d'écoles libres : cette question 
ne nous concerne pas. » 

Ne savez-vous pas que la réponse est facile ? 

Le droit à vivre dans une maison saine est un 
droit essentiel de l’homme. Dès lors, il est normal 
que ceux qui ont un appartement suffisant paient 
pour ceux qui ne l’ont pas. 

Si nous poursuivons ensemble ce droit scolaire, 
cette équité manifeste, nous l’obtiendrons ensemble 


et le jour viendra où nous en jouirons ensemble. 


Il importe peu que ce soit notre génération qui 
l’'obtienne ou une autre. Ce qui importe, c’est qu'il 
ne soit pas prescrit par notre silence ou notre 
vouloir inefficace, mais qu’il soit soutenu avec 
unanimité. 

Demain sur nos tombeaux 

Les blés seront plus beaux. 


+ JULIEN LE COUEDIC, 
évêque de Troyes. 


ET: HEURES RRUIDERSTES 


à LÉGISLATION 


1° Loi du 28 septembre 1951. — Enseignement du 

premier degré. — Allocation trimestrielle. — Circu- 
… laires ministérielles. — Enfants de 6 à 14 ons seu- 
… Jement. — Recours en annulation. — Irrecevabilité. 
2° Fréquentation scolaire, — Chefs d'établissements : 
- déclaration, — Confirmation des chefs de famille 
. (art. 12 du décret du 5 décembre 1951). — Légalité. 
9° Etablissements d'enseignement privé. — Bourses 
_ départementales et communales. — Examen, — Arrêté 
_ du 15 décembre 1950, — Légalité. 


- Ne constituent pas des décisions attaquables 
les circulaires concernant l’âge des enfants sus- 
ceptible d'ouvrir droit à l'allocation scolaire ; ce 
sont simplement des instructions adressées par les 
ministres aux fonctionnaires intéressés en vue de 
donner une interprétation administrative sur le 
Sens des prescriptions de la loi du 28 septembre 
1951 (1°, 2° esp). , 

- Pour le contrôle de l'attribution des allocations 
Scolaires instituées par la loi du 28 septembre 
1951, ü est légal d'exiger des chefs de famille 


: 
É: 2000000 00000000000000000000000000000000000000 00000000000000000000000 
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Allocation scolaire aux enfants des écoles primaires privées 


confirmation des déclarations nominatives dressées- 
par les chefs d'établissement (2° esp.). 

De même est légale l'exigence d’un examen en 
vue de limiter le droit des départements et des 
communes dattribuer des bourses d'enseignement 


(3° esp.). 
CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 
Séance du 9 avril 1954. 


Syndicat de l'enseignement libre primaire catholique 
du département de la Seine, 
contre : Ministres de l'Education nationale 
et de l'Intérieur, 


Le Conseil d'Etat statuant au contentieux, 


Sur le rapport de la 3° sous-section de la sec- 


tion du contentieux, 
Vu les requêtes (1) et le mémoire ampliatif pré- 
sentés par le Syndicat des membres de l’enseigne- 


(1) N°5 18 451 et 22 738. 
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ment libre primaire catholique du département de 
la Seine, dont le siège social est 82, rue de l’Abbé- 


Groult, à’ Paris, XV°, lesdites requêtes et ledit 
mémoire enregistrés les 6 février, 17 avril et 
14 novembre 1952 au Secrétariat du contentieux 
du Conseil d’Etat et tendant à ce qu’il plaise 
annuler en tant qu’elles ont pour effet de subor- 
donner l'attribution de l’allocation scolaire trimes- 
trielle prévue par la loi du 28 septembre 1951 à 
une condition tirée de l’âge des enfants recevant 
l’enseignement, les circulaires en date des 5 dé- 
cembre 1951, 15 janvier et 15 septembre 1952 du 
* ministre de l'Education nationale et des ministres 
de l'Intérieur et de l’Education nationale, et du 
17 décembre 1951 du directeur des services d’en- 
seignement de la Seine : & 
_ Ce faire, attendu qu’il n’était prévu ni dans la 
loi ni dans le règlement d'administration publique 
pris pour son application que seuls les enfants 
d’âge scolaire étaient susceptibles d’avoir droit à 
l'allocation ; que, par suite, l’administration ou le 
ministre ne pouvaient légalement décider que l’al- 
location ne serait pas due à raison des enfants 
n'ayant pas atteint ou ayant dépassé l’âge scolaire, 
alors même que ces enfants suivaient l’enseigne- 
ment du premier degré ; que les écoles maternelles 
et les cours complémentaires, fréquentés en prin- 
cipe par des enfants qui ne sont pas soumis à 
l'obligation scolaire, font partie de l’enseignement 
primaire assimilé par la loi à l’enseignement du 
premier degré ; que, par suite, la fréquentation de 
ces établissements donne droit au versement de 
Pallocation ; 

Vu les circulaires attaquées ;. 

Vu, enregistrées comme ci-dessus le 24 juillet 
1953, les observations présentées par le ministre 
de l'Education nationale, en réponse à la communi- 
cation qui lui a été donnée du pourvoi et tendant 
au rejet de la requête par les motifs que les tra- 
vaux préparatoires de la loi du 28 septembre 1951 
indiquent clairement que le législateur a entendu 
limiter le droit à l’allocation en ne l’accordant 
qu’à raison des seuls enfants soumis à l’obligation 
scolaire ; que le recours à l’examen des travaux 
préparatoires est, en l’espèce, nécessaire, les termes 
de la loi n’étant pas clairs ; qu’en effet, l’expres- 
‘sion < enseignement du premier degré >» qui y est 
employée, laquelle n’a jamais été équivalente à 
celle « d’enseignement primaire », n’est définie 
par aucun texte législatif ; 

Vu, enregistré comme ci-dessus le 17 octobre 
1953, le mémoire en réplique présenté pour le 
syndicat requérant et tendant aux mêmes fins que 
la requête par les mêmes moyens et, en outre, par 
les motifs que la volonté du législateur ne résulte 
_pas nettement des débats ; qu’en effet, un projet de 
loi limitant le droit à lallocation dans les con- 
ditions envisagées par le ministre, a été écarté ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dos- 
sier ; 

Vu 

Vu 


la loi du 28 septembre 1951 ; 
le décret du 5 décembre 1951 ; 

Vu l’ordonnance du 31 juillet 1945 ; 

Vu le décret du 30 septembre 1953 ; 

ou M° Barbet, maître des requêtes en son rap- 
port ; 

. Oui M° Grévisse, auditeur, commissaire adjoint du 
gouvernement, en ses conclusions ; : 

Considérant que les requêtes susvisées émanent 
du même syndicat et présentent à juger la même 
question ; qu’il y a lieu de les joindre pour y être 
statué par une seule décision ; 

Considérant que, par les dispositions contestées 
des circulaires attaquées, les ministres de l’Educa- 
tion nationale et de l'Intérieur se sont bornés à 
donner une interprétation des prescriptions de la 
loi du 28 septembré 1951 ; que, par suite, lesdites: 
circulaires, sur les points critiqués, ne présentent 
pas le caractère de dispositions réglementaires, 
mais seulement celui de simples instructions 


« Documentation Catholique : 


adressées par les ministres aux fonction 
placés sous leur autorité ; que la lettre par la. 
le directeur des services d'enseignement de la! 
a invité les directeurs des établissements 
à dresser, conformément aux instructions 
térielles susvisées, la liste de leurs élèves s 
tibles de leur ouvrir droit à l’allocation scolair 
ne constitue pas, non plus, une décision susceptib 
d’être déférée au Conseil d'Etat statuant au. 
tentieux ; que dès lors, les requêtes ne sont 
recevables ; Ë 


DÉCIDE : 9 
ARTICLE PREMIER 


Les requêtes susvisées du Syndicat des mem 
de l’enseignement libre primaire catholique 
département de la Seine sont rejetées. 


II 


Union nationale des Associations de parents d'él 
contre : Ministre de l'Education nationgle. 


Le Conseil d'Etat statuant au contentieux ; 

Sur le rapport de la 3° sous-section de la sec 
du contentieux ; 5 

Vu 1° sous le numéro 18 447 la requête 
mémoire ampliatif présentés pour l’Union nat 
nale des Associations de parents d’élèves, dont. 
siège social est à Paris, 11, rue de Sèvres, et po 
la Fédération départementale de la Seine «d 
Associations de parents d’élèves, dont le si 
social est à Paris, 69, rue Caumartin, ladite requé 
et ledit mémoire enregistrés les 5 février - 
18 juillet 1952 au Secrétariat du contentieux 
Conseil d'Etat et tendant à ce qu’il plaise au G 
seil annuler, d’une part, l’article 12 du décret 
5 décembre 1951 en tant qu’il prévoit l’obligati 
pour les chefs de famille de confirmer les. 
rations des chefs d’établissements d’enseignen 
privé relatives à la fréquentation scolaire, d’a 
part, les circulaires du ministre de l’Educa 
nationale en date des 5 décembre 1951 et 15 
vier 1952 en tant qu’elles ont pour effet de fa 
entrer en compte pour l’attribution aux établi 
ments d’enseignement privé de l'allocation scola 
trimestrielle, des seuls enfants fréquentant 
établissements et âgés. de six à quatorze ans ; 


. e 0 . . e e e . e e e . 


Vu 2° sous le numéro 22544, la requête e 
mémoire ampliatif présentés pour l’Union n 
nale des Associations des parents d'élèves de 
seignement libre et pour la Fédération dé 
mentale de la Seine des Associations de p 
d’élèves de l’enseignement libre, ladite requ 
ledit mémoire enregistrés comme ci-dessus 
31 octobre et 22 décembre 1952 et tendant 
qu’il plaise au Conseil annuler une circulaire 
ministres de l’Intérieur et de l’Education natio 
en date du 15 septembre 1952 en tant qu’elle 
pour effet, d’une part, de décider que ne se 
pris en compte, pour l’attribution de l’allocati 
scolaire trimestrielle que les seuls enfants : 
quentant les établissements de l’enseignement p 
maïre privé Âgés de six à quatorze ans, d’aul 
part, d’instituer un contrôle des Association: 
svées d’enseignement, enfin, d’obliger les chef 
famille dont les enfants fréquentent les établ 
ments d’enseignement primaire privé à confir 
les déclarations des chefs de ces établissem 
relatives à la fréquentation scolaire ; 

Ce faire, attendu que les auteurs du décre 
pouvaient légalement imposer une obligation a 
chefs de famille dont les enfants suivent les co 
de l’enseignement libre, alors que cette obliga 
ne figure pas dans la loi et n’est pas imposée 
usagers de l’enseignement public ; qu’en vertu 
dispositions de la loi du 28 septembre 1951, l’ 
cation scolaire trimestrielle est attribuée à ra 
de tous les enfants fréquentant l’enseignemen 
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r degré ; que c’est, par suite, en 
a loi que le ministre a décidé que, pour le 
ul de l'allocation, il ne serait tenu compte que 
seuls enfants âgés de six à quatorze ans ; 
lu 2°, sous le numéro 22544 la requête et le 
moire ampliatif présentés pour l’Union pnatio- 
le des Associations des parents d'élèves de l’en- 
gnement libre et pour la Fédération départemen- 
le de la Seine des Associations de parents d'élèves 
- l’enseignement libre, ladite requête et ledit 
moire enregistrés comme ci-dessus les 31 oc- 
re et 22 décembre 1952 et tendant à ce qu’il 
dise au Conseil annuler une circulaire des 
mistres de l'Intérieur et de l'Education natio- 
le en date du 15 septembre 1952 en tant qu’elle 
Jour effet, d’une part, de décider que ne seront 
en compte pour l'attribution de l'allocation 
laire trimestrielle que les seuls enfants fréquen- 
nt les établissements de l’enseignement primaire 
ivé âgés de six à quatorze ans, d’autre part, 
nstituer un contrôle des associations privées 
nseignement ; enfin, d'obliger les chefs. de 
mille dont les enfants fréquentent les établisse- 
ents d'enseignement primaire privé à confirmer 
”" déclarations des chefs de ces établissements 
latives à la fréquentation scolaire ; 
Ge faire, attendu que les auteurs de la circulaire 
taquée ne pouvaient légalement restreindre la 
rtée de la loi du 28 septembre 1951 qui était 
plicable à tous les enfants recevant l’enseigne- 
ent du premier degré, quel que fût leur âge, que 
st en violation de la législation sur les associa- 
"ns que, par la décision attaquée, ont été impo- 
és aux associations assurant un service d’ensei- 
lement des règles d’organisation, de gestion et 
“contrôle qui ne figuraient pas dans la loi ; que 
s ministres ne pouvaient non plus obliger les 
efs de famille à confirmer les attestations des 
efs d'établissement concernant la fréquentation 


Mu le décret et les circulaires attaquées ; 
Vu, enregistrées comme ci-dessus Île 24 juillet 
53; les observations présentées par le ministre 
VEducation nationale, en réponse à la commu- 
ation qui lui a été donnée des pourvois et ten- 
nt au rejet des requêtes par les motifs qu’il 
sulte expressément des travaux préparatoires de 
loi du 28 septembre 1951 que les auteurs de 
te loi ont entendu que seuls les enfants soumis 
l'obligation scolaire étaient susceptibles d’ou- 
ir droit à l'allocation scolaire trimestrielle ; que, 
ailleurs, l'expression employée dans la loi : 
enseignement du premier degré », laquelle ne 
ut être confondue avec l’expression « enseigne- 
ent primaire », n’est pas claire étant donné 
elle ne répond à aucune définition juridique 
écise ; que, par suite, elle doit être interprétée 
la lumière des travaux préparatoires ; que les 
teurs de la loi ont renvoyé à un règlement d’ad- 
inistration publique le soin de préciser toutes 
s règles de contrôle nécessitées par l’application 
: Ja loi; que ces règles pouvaient être plus 
rictes en ce qui congerne les établissements 
ivés sur lesquels ne s’exerce pas normalement 
1 contrôle continu de l’administration qu’en ce 
ii concerne les établissements publics ; 
Vu, enregistré comme ci-dessus le 20 novembre 
53, le mémoire en réplique présenté pour les 
sociations requérantes en tendant aux mêmes fins 
s Ja requête n° 22544 par les mêmes moyens 
qui concerne la délermination des enfants 
ivrant droit à l’allocation et au désistement des 
sociations requérantes en ce qui touche les con- 
usions concernant le contrôle ou le fonctionne- 
ent des associations et les obligations imposées 
ix chefs de famille ; ; Hé 
fu les autres pièces produites et jointes au dos- 


u la loi du 28 septembre 1951 ; le décret du 
écembre 1951 ; 
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Vu l’ordonnance du 31 juillet 1945 ; 

Vu le décret du 30 septembre 1953 ; 

Gui M° Barbet, maître des requêtes, en son rap- 
port ; 

Oui M° Brouchot, avocat de l’Union nationale 
des Associations de parents d’élèves et de la Fédé- 
ration départementale de la Seine des parents 
d'élèves en leurs observations ; 

Oui M Grévisse, auditeur, commissaire adjoint du 
gouvernement, en ses conclusions ; 
| Considérant que les requêtes susvisées, qui 
émanent des mêmes associations et qui ont fait 
l’objet d’une instruction commune, présentent à 
juger des questions connexes ; qu’il y a lieu de 
les joindre pour y être statué par une seule déci- 
sion ; £ 


Sur les conclusions dirigées contre l’article 12 
du décret du 5 décembre 1951 : 


Considérant qu’aux termes de l’alinéa 10 de 
larticle premier de la loi du 28 septembre 1951 
un règlement d'administration publique doit déter- 
miner « les modalités de contrôle de l'attribution 
de l’allocation » instituée par la loi ; qu’en déci- 
dant que la liste nominative des élèves fréquen- 
tant leur établissement dressée par ces chefs d’éta- 
blissements privés d’enseignement devrait être con- 
firmée par des attestations des chefs de famille, 
les auteurs du décret n’ont pas excédé les limites 
des pouvoirs qui leur ont été attribués par le 
législateur ; que les associations requérantes ne 
sont, par suite, pas fondées à demander l’annula- 
tion de la disposition contestée de l’article 12 du 
décret précité ; 


Sur les conclusions dirigées contre les circulaires 
ministérielles en date des 5 décembre 1951, 15 jan- 
vier et 15 septembre 1952 : 

Considérant, d’une part, que, par les dispositions 
contestées des circulaires attaquées concernant 
l’âge des enfants susceptibles d'ouvrir droit à l’al- 
location scolaire, les ministres de l'Education 
nationale et de l’Intérieur se sont bornés à donner 
une interprétation des prescriptions de la loi du 
28 septembre 1951 ; que, par suite, lesdites circu- 
laires, sur les points critiqués, ne présentent pas 
le caractère de dispositions réglementaires, mais 
seulement celui de simples instructions adressées 
par les ministres aux fonctionnaires placés sous 
leur autorité ; que ces instructions ne constituent 
pas des décisions susceptibles d’être déférées au 
Conseil d'Etat statuant au contentieux ; que, dès 
lors, les conclusions dirigées contre elles ne sont 
pas recevables ; 

Considérant, d’autre part, que les associations 
requérantes ont déclaré, dans le mémoire en 
réplique qu’elles ont présenté, se désister pure- 
ment et simplement du surplus des conclusions de 
la requête n° 22544 ; que rien ne s’oppose à ce 
qu’il soit donné acte de ce désistement ; 

DÉcE : , 

ARTICLE PREMIER à 

La requête n° 18447 et les conclusions de la 
requête n° 22544 dirigées contre les dispositions 
des circulaires ministérielles susceptibles d’ouvrir 
droit à l’allocation scolaire sont rejetées. 


ARTICLE 2 


I1 est donné acte du désistement du surplus des 
conclusions de la requête n° 22 544. 
Union nationale des Associations de parents d'élèves 

de l'enseignement libre. 
contre : Ministre de l'Education nationale. 


III 
Le Conseil d’Etat statuant au contentieux, 
Sur le rapport dde la 3° sous-section de la section 
du contentieux, 


1643 : 
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Vu la requête et le mémoire ampliatif présentés 
par l’Union nationale des parents d'élèves de l’en- 
seignement libre dont le siège social est 11, rue 
de Sèvres, à Paris, VI ladite requête et ledit 
mémoire enregistrés les 15 février et 22 mars 
1951 au Secrétariat du contentieux du Conseil 
d'Etat et tendant à ce qu’il plaise au Conseil 
annuler un arrêté du 15 décembre 1950 et deux 
circulaires du 16 décembre 1950 et du 26 janvier 
1951 du ministre de l'Education nationale en tant 
que ledit arrêté et lesdites circulaires ont pour effet 
de limiter le droit des départements et des com- 
munes d'attribuer des bourses d’enseignement ; 

Ce faire, attendu qu’il résulte des termes mêmes 
de l’article 45 de la loi du 10 août 1871 qui a eu 
pour effet d’abroger implicitement toutes disposi- 
tions antérieures contraires, que le Conseil général 
a seul compétence pour nommer et révoquer les 
titulaires de bourses entretenues sur les fonds 
départementaux ; que ce droit ne pouvait légale- 
ment être limité par des textes réglementaires pos- 
térieurs ; : 

Vu les décisions attaquées ; 

Vu, enregistrées comme ci-dessus les 15 octobre 
et 8 novembre 1951, les observations présentées 
par le ministre de l'Education nationale en réponse 
à la communication qui lui a été donnée du pour- 
voi et tendant au rejet de la requête par les motifs 
que le décret pris en matière législative le 7 fé- 
-vrier 1852 obligeait les candidats aux bourses 
départementales et communales à se soumettre au 
même examen que celui qui était imposé aux can- 
didats aux bourses nationales ; que cette disposi- 
tion n’a pas été abrogée par l’article 45 de la loi 
du 10 août 1871 avec lequel elle n’est pas incom- 
patible ; que, d’ailleurs, le décret de 1852 a été 
visé dans les textes postérieurs à 1871 et notam- 
ment dans le décret du 19 janvier 1881 ; 

Vu, enregistré comme ci-dessus le 10 décembre 
1951, le mémoire en réplique présenté par l’Union 
nationale des parents d’élèves de l’enseignement 
libre et tendant aux mêmes fins que la requête 
par les mêmes moyens et, en outre, par les motifs 
que la loi de 1871 prévoit seulement que les 
bourses départementales sont attribuées après avis 
du chef d'établissement ; que la condition ainsi 
posée est la seule- qui existe, l’obligation pour les 
candidats aux bourses de se soumettre à un examen 
se trouvant de ce fait abrogée ; 

Vu, enregistrées comme ci-dessus le 6 juillet 
1953, les observations nouvelles présentées par le 
ministre de l'Education nationale et tendant au 
rejet de la requête par les mêmes moyens que ci- 
dessus et, en outre, par le motif que l’obligation 
pour les candidats aux bourses de se soumettre à 
lexamen institué pour leur attribution constitue 
une exigence minimum que le département peut 
aggraver mais dont il ne peut pas dispenser ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dos- 
siens 

Vu le décret du 7 février 1852 ; 

Vu les lois des 10 août 1871 et 6 avril 1884 : 

Vu les décrets des 19 janvier 1881, 6 juillet 
1926 et 26 mars 1938 : 

Vu l’ordonnance du 31 juillet 1945 ; 

Vu le décret du 30 septembre 1953 ; 

Ouï M° Barbet, maître des requêtes en son rap- 
port ; 

Oui M° Grévisse, auditeur, commissaire adjoint 
du gouvernement, en ses conclusions ; 


En ce qui concerne les circulaires des 16 dé- 
cembre 1950 et 26 janvier 1951 : 


Considérant que, dans lesdites circulaires, le 
ministre de l'Education nationale s’est borné à 
rappeler la législation en vigueur en ce qui con- 
cerne les conditions de l’attribution des bourses ; 
que ces circulaires ne constituent pas des déci- 
sions susceptibles d’être déférées au Conseil d'Etat 
statuant au contentieux ; 


PT. 


En ce qui concerne l'arrêté du 15 décemb 


Considérant que, si, aux termes de l’article ? 
la loi du 10 août 1871, « le Conseil génér 
Vavis motivé. au chef d'établissement pou 
institutions d’enseignement libre, nomme et ré 
les titulaires des bourses entretenues sur les 
départementaux », cette disposition, ainsi 
résulte notamment des travaux préparatoire: 
eu ni pour objet ni pour effet d’abroger les! t 
antérieurs définissant les conditions d’apt 
exigées des candidats aux bourses entretenue 
les fonds des départements et des communes $ 

Considérant qu’en vertu des disposition 
décret du 7 février 1852, maintenues en vig 
ainsi qu’il a été dit ci-dessus, par l’article 45 
la loi du 10 août 1871 et rappelées d’ailleur 1 
des textes réglementaires ultérieurs, « les candi 
dats aux bourses nationalés, départementa 
communales devront justifier, par un examen. 
lable >» dont le ministre détermine l’époque 
forme, « qu’ils sont en état de suivre la € 
correspondant à leur âge > ; que c’est, par & 
par une exacte application de la disposition. 
lative susrappelée que le ministre de l’Educ 
nationale, dans l’arrêté attaqué, a fait oblig 
aux candidats aux bourses départementale 
communales dans les établissements d’ense 
ment privé de se soumettre aux épreuves, 
examen organisé à cet effet; que l’associ 
requérante n’est, dès lors, pas fondée à s 
que ledit arrêté est entaché d’excès de pouvo 


DÉCIDE : L 
ARTICLE PREMIER 


: La requête susvisée de l’Union nationale 
Associations de parents d’élèves de l’enseig 
libre est rejetée, 


Observations. — Cette série d’arrêts comp 
celle publiée dans le numéro 1 178 du 25 j 
1954. Elle apporte trois solutions nouvelle 
matière d'enseignement. à = 


I. La troisième décision règle une difficulté 
matière de bourses. Une Association de pai 
d'élèves soutenait que l'octroi de bourses 
tenues sur les fonds des départements et des 
munes ne pouvait être conditionné par le s 
à un examen préalable. Le Conseil d'Etat : 
que l'arrêté critiqué du 15 décembre 1950 ne 
sait que rappeler une exigence formulée pa 
décret du 7 février 1852 toujours maintenu” 
vigueur. On conçoit d’ailleurs qu'avant d’attr 
une bourse à un enfant pour une classe do 
l'autorité qui subventionne s’assure, en toute 
tivité et bonne foi, que les connaissance 
l’élève sont en rapport avec la classe qu’il 
encouragé à suivre. 


II. La deuxième décision règle une question 
procédure. Les chefs d’établissements privés 
tenus de fournir la liste nominafive des en 


pour lesquels est demandée une subventio 


e 

1951 manifeste plus de formalisme. Il exige dk 
chefs de famille des attestations destinées à coll 
firmer la déclaration collective du chef d’établ 
ment. 5 
Une Association de parents d’élèves ayant Co 
testé la légalité de cette exigence, le Consdil 
d'Etat a rejeté cette contestation au motif que 
ministre avait agi dans la limite de l’alinéa ll 
de l’article premier de la loi du 28 septembi}, 
1951 renvoyant à un règlement d’administratitil 


: j 


ublique le soin de déterminer « les modalités de 
ontr le de l'attribution de l’allocation ». 

- On voit mal qu’il ait pu être décidé autrement 
n l’état des textes. Il est simplement regrettable 
ju'une suspicion ait été indirectement jetée sur 
es déclarations des directeurs d'établissements et 
Le les parents se voient obligés à une nouvelle 
éclaration. Il est vrai que le Français devient, 
ar définition, un être dont les loisirs sont occupés 
| souscrire des déclarations en vue d'occuper 
l’autres Français à les recevoir ! 


III. Reste la première décision qui laisse sans 
olution l’importante question du droit à subven- 
ion pour les enfants recevant l’enseignement du 
remier degré. Des circulaires avaient prévu que 
eux de ces enfants dont l’âge ne correspond pas 
L celui de l'obligation scolaire ne sauraient béné- 
icier du droit à subvention. Maîtres et parents 
l'élèves répondaient que la loi ne fait aucune 
listinction. Elle vise tous les enfants de l’ensei- 
nement du premier degré, qu'ils aient moins de 
) ans ou plus de 14 ans. 

Le Conseil d'Etat n’a pas réglé la contestation 
u motif que les instructions données par circu- 
aires ne constitueraient que des directives, des 
nterprétations de la loi du 28 septembre 1951, 
nais non des décisions attaquables. 
- Dans /a Documentation Catholique déjà citée du 
5 juillet dernier, cette question des recours contre 
es circulaires avait été examinée. Il avait été rap- 
elé qu’un recours contre un tel acte est recevable 
uand il comporte un élément de décision suscep- 
ible de faire grief. Un arrêt du 29 janvier 1954 
fait rapporté où justement une circulaire. était 
nnulée en tant qu’elle exigeait des parents la 
roduction de pièces qu’ils n'avaient pas à fournir. 
“A fortiori, le fait d’écarter les enfants du pre- 
lier degré de toute subvention quand ils ne sont 
as d’âge scolaire eût dû sembler constituer une 
lécision attaquable. Le Conseil d'Etat en a jugé 
ifféremment en raison de ce que les circulaires 
e bornaient à formuler une opinion sur le droit 
. subvention des seuls enfants de 6 à 14 ans, sans 
rescrire aucune mesure d'exécution pour les en 
carter. 

Cette solution est peut-être défendable sur le 
trict terrain de la technique juridique. Elle est, 
ar contre, éminemment regrettable sur le terrain 
e la vie sociale. Le refus actuel de statuer ne 
aisse pas le litige sans appel. Il appartiendra à 
haque Association de parents d’élèves intéressée 
e saisir le tribunal administratif de son ressort 
es litiges que feront naître les décisions défavo- 
ables des préfets. Ainsi les litiges se multiplie- 
ont au moment même où le gouvernement vient 
e faire effort pour activer la solution des litiges 
dministratifs. 

Le plus clair c’est que, pendant quelques années 
ncore, les pères de famille seront frustrés des 
locations pourtant bien minimes qui leur ont été 
arcimonieusement allouées. Ils devront plaider et 
xposer plus de frais que ne le comporte la sub- 
ention à laquelle ils postulent. Traité dans cet 
tat d'esprit par le ministère de l'Education natio- 
ale, le problème de l’enseignement privé et de 
aide aux familles paraît loin d’être résolu. Quand 
s seront à nouveau appelés aux urnes, les pères 
e famille auraient tort de l'oublier. 


F EAN ROUVIÈRE, 
à octeur en droit. 
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Protestations du Secrétariat d’études 
pour la liberté de l’enseignement 


Au sujet de cette décision du Conseil d'Etat, le 
Secrétariat d’études pour la liberté d'enseignement 
a communiqué la note suivante (1) : 


Le Conseil d’Etat vient de rendre son arrêt dans 
les recours introduits par l’Union nationale des 
Associations de parents d'élèves de l’enseignement 
libre et le Syndicat des maîtres de l’enseignement 
primaire libre contre la circulaire du 15 septembre 
1952, qui limitait l'application des dispositions de 
la loi Barangé-Barrachin aux enfants en Âge d’obli- 
gation scolaire — 6 à 14 ans, — alors que les 
termes de la loi précisaient qu’elle devait s’étendre 
à tous les enfants recevant l’enseignement du pre- 
mier degré. 

On comprendra l'intérêt de-ces recours quand 
on saura que 30 pour 100 des élèves qui suivent 
l’enseignement du premier degré ont moins de 
6 ans et plus de 14 ans. 

Alors que le commissaire du gouvernement avait 
conclu à l’admission des recours et à l’annulation 
dé la circulaire pour illégalité, le Conseil d’Etat, 
s’arrêtant à une question de forme, a déclaré les 


recours irrecevables et n’a donc pas eu à juger sur 


le fond. 

En conséquence, les 12 000 Associations de parents 
d'élèves des écoles primaires privées intéressées 
provoqueront autant de décisions de refus fondées 
sur la circulaire du 15 septembre 1952 et introdui- 
ront à l’occasion de chaque mandatement trimes- 
triel, 12 000 recours devant la juridiction adminis- 
trative pour permettre, en dernière analyse, au 
Conseil d'Etat, de statuer cette fois sur le fond. 

Au moment où le Conseil d'Etat ne peut pas ins- 
truire plus de 6000 dossiers par an et a encore 
près de 18 000 dossiers en attente, nous regrettons 
d’être dans l’obligation d'ajouter au travail habi- 
tuel des juridictions administratives, l’introduction 
annuelle de 36 000 dossiers supplémentaires. 


D'autre part, au Congrès de l’enseignement chré- 
tien, qui a réuni à Annecy, les 23, 24 et 25 avril 
derniers les 14 groupements composant le secréta- 
riat d’études pour la liberté de l’enseignement, la 
motion suivante a été votée à l'unanimité (2) : 


Les 14 groupements composant le Secrétariat 
d’études pour la liberté de l’enseignement, réunis 
à Annecy les 23, 24 et 25 avril 1954, 

Constatent que l’application de la! loi Barangé- 
Barrachin a été limitée par une circulaire minis- 
térielle aux enfants d’âge scolaire, alors que la loi 
devait s’appliquer à tous les enfants qui fré- 
quentent l’enseignement du premier degré. Le Con- 
seil d'Etat, saisi par les groupements intéressés, 
vient de déclarer le recours irrecevable dans sa 
forme, mais n’a pas statué au fond ; 

Constatent que dans ces conditions la loi Barangé- 
Barrachin n’a pu permettre d'améliorer d’une façon 
suffisante le traitement des maîtres de l’enseigne- 
ment primaire privé, la répartition égale entre eux 
des allocations ainsi distribuées n’ayant permis de 
leur attribuer qu’une augmentation insuffisante, 
C’est donc. l'effort accru des familles qui a permis 
généralement d’améliorer la situation des maîtres ; 

Prennent acte du fait que la situation actuelle 
des maîtres de l’enseignement privé ne peut se 
prolonger et qu’une action rapide s'impose ; 

Affirment que le problème de la liberté scolaire 
est avant tout un problème social posé par l’exis- 
tence de 33000 maîtres auxquels les familles ne 
sont pas en mesure de donner un traitement suff- 
sant et qui, dans bien des cas, reste au-dessous 
du minimum interprofessionnel garanti. 


(1) D’après la Semaine Religieuse du diocèse de Rennes 
(18. 4. 1954). 
(2) D’après la Croix (27. 4. 1954). 
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Nancy : ie 
Demandent au Parlement le vote rapide d’une 
loi permettant aux Associations de familles de 


. chaque établissement d’assurer aux maîtres laïcs 


de l’enseignement privé primaire et secondaire 
ayant des diplômes équivalents à ceux de leurs 
collègues de l’enseignement public, un traitement 
égal à celui de ceux-ci ; 

Affirment à nouveau leur confiance au Secréta- 
riat d’études qui les groupe et les représente ; 

Affirment à nouveau leur confiance aux membres 
de l’Association parlementaire pour la liberté d’en- 
seignement, à laquelle ils confient les intérêts des 
maîtres, des parents et des élèves de l’enseignement 
privé. 

© © © 


Subventions pour l'amélioration 


de l'hygiène alimentaire des écoliers 


Le Journal Officiel (Lois et Décrets) du 12 no- 
vembre 1954 a publié (page 10659) un décret en 
vertu duquel les écoles privées, tout comme les écoles 
de l'Etat, par l'intermédiaire des Associations de 
parents d'élèves, vont recevoir désormais des allo- 
cations trimestrielles au bénéfice des enfants âgés 


de 6 à 11 ans — à peu près 50 pour 100 des élèves, 
- — et qui devront être utilisées soit à la distribution 


de lait et de sucre, soit, d’une manière plus géné- 
rale, à l'amélioration de leur hygiène alimentaire. 


. Voici le texte de ce décret : 


Décret n° 54-1096 du 10 novembre 1954 portant appli- 
cation des dispositions du décret n° 54-981 du 1°° octobre 
1954 relatif à 
les écoles, 


Le président du Conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des Finances, des 


Affaires ‘économiques et du Plan, du ministre de 
l'Education nationale, du ministre de l'Intérieur et 


du ministre de l’Agriculture, 

Vu la loi du 28 septembre 19551 instituant un 
compte spécial du Trésor ; 

Vu le décret n° 51-1395 du 5 décembre 1951 por- 


- tant règlement d’administration publique pour l’ap- 


plication de la loi n° 51-1140 au 28 septembre 1951 


instituant un compte spécial du Trésor en vue de 


l'attribution d’une allocation scolaire trimestrielle ; 

Vu le décret n° 54-981 du 1° octobre 1954 pris en 
application de la loi du 14 août 1954 et relatif à la 
distribution de lait et de sucre dans les écoles ; 

Le Conseil des ministres entendu, 

DÉCRÈTE : 

ARTICLE PREMIER. — Aux chapitres des dépenses 
du compte spécial du Trésor institué par la loi 
n° 51-1140 du 28 septembre 1951, il est ajouté un 
chapitre nouveau intitulé « Subventions pour 
l'amélioration de l'hygiène alimentaire et plus par- 
ticulièrement pour l’achat et la distribution de lait 
et de sucre dans les écoles. » 

La dotation de ce chapitre, sous réserve des dis- 
positions transitoires de l’article 7 ci-dessous, est 
fixée annuellement par la loi sur les comptes spé- 
ciaux du Trésor. 


ART. 2. — Dans la limite de cette dotation, le 
ministre de l'Education nationale mettra, au début 
de chaque exercice, à la disposition des préfets un 
crédit destiné à subventionner : ù 

1° Par l'intermédiaire des caisses départemen- 
tales, les municipalités qui prendront la responsa- 
bilité et assumeront la charge d'améliorer l'hygiène 


. alimentaire dans les écoles publiques et, plus parti- 


culièrement, de procéder à l'achat et à la distri- 
bution de lait et de sucre aux catégories d'enfants 
visés à l’article 3 ci-dessous, recevant un enseigne- 


« Documentation Catholique » 


Les 700 représentants des groupements réunis à 


la distribution du lait et du sucre dans, 


.bections ou enquêtes dans tous les établissem 


(Lee 
| LÉ 


a 


RE 


ans un établissem 


ment du premier degré d 
seignement public ; 


2° Les associations de parents d'élèves, dé 
par l’article premier ($ 5) de la loi du 28 septen 
1951, qui prendront la même responsabilité et ass 
meront cette charge en faveur des mêmes c 
gories d’enfants recevant un enseignement du, 
mier degré dans un établissement d’enseign 
privé. # 

ART, 3. — Pour la détermination de la subven 
prévue ci-dessus, ne peuvent entrer en lig 
compte que les enfants âgés de 6 à 11 ar 
sont, d'autre part, admis au bénéfice de l’alloc 
définie par la loi du 28 septembre 1951. 

La quotité de la subvention, par enfant, 
pourront bénéficier les municipalités et les a: 
ciations de parents d'élèves, sera fixée par rête 
du ministre de l'Education nationale. SE 


ART. 4. — Les municipalités et les associati 
de parents d'élèves susceptibles de bénéficier @ 
dispositions ci-dessus en font la déclaration à l’ir 
pecteur d’Académie. Le préfet en arrête la 

Cette subvention ne devra, en aucune ma 
venir en déduction des charges que les com 
auraient consenti à assumer antérieurement 
publication du présent décret, en matière d’hyg 
alimentaire ou de distribution gratuite de den 
alimentaires aux enfants. HE 

Son montant sera mandaté trimestriellemen! 
sitôt prise la décision du préfet, à charge pour 
collectivités bénéficiaires d’en justifier l’emplo 


ART. 5. — Sans préjudice de leur responsabi 
civile qui demeure pleine et entière, les municip 
lités ou associations de parents d'élèves devron 
soumettre aux contrôles d'ordre sanitaire ou 
nique prévus par les lois et règlements en vi 

Elles devront accepter le contrôle sur place 
les ‘autorités académiques des conditions et 
lités d'emploi de la subvention prévue ci-dess 
. Le préfet pourra, en outre, habiliter le mé 
inspecteur et le médecin départemental de 
giène scolaire et universitaire à procéder à des 


\ 


où seraient appliquées les dispositions du p 
décret. | à 

ART. 6. — Le présent décret sera applicab 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
la Martinique et de la Réunion. = 


ART. 7. — La dotation du chapitre nouveau 
à l’article premier ($ 1) du présent décret 
fixée à 2 milliards de francs pour le dernier 
mestre de l’année 1954. 

Le montant de la subvention pouvant être 
est fixé exceptionnellement à 1000 franc 
enfant pour la même période. > 


ART. 8. — Le ministre des Finances, des Affair 
économiques et du Plan, le ministre de l’Educat 
nationale, le ministre de l'Intérieur, le ministre 
l’Agriculture, le secrétaire d'Etat aux finance 
aux affaires économiques sont chargés, chacu 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent d 
qui sera publié au Journal Officiel de la R 
blique française. : 


Fait à Paris, le 10 novembre 1954. 
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LA CIRCULAIRE D'APPLICATION 


Le Journal Officiel du 1 décembre 1954 a » 
(page 11226) la circulaire interministérielle n 
en date du 26 novembre 1954, donnant aux pr 
et aux recteurs d'Académie des précisions 9 
l'application du décret dont on vient de lire 
texte. Nous résumons les principales en°ce @1 
concerne l’enseignement privé. LE 


ME OI T OT eu RE 27. ie 


ee Dispositions générales. 


édit susceptible d'être attribué à chaque dépar- 
ment, il appartiendra au préfet d'effectuer, dès 
: début de l'année scolaire, une enquête destinée 
établir l'effectif total (enseignement public et 
aseignement privé) des enfants de son dépar- 
rs pouvant bénéficier des dispositions du 


Ladite enquête s'effectuera, pour l’enseignement 
rivé, auprès des associations de parents d'élèves 
éfinies à l’article premier, paragraphe 5, de la 
ù du 28 septembre 1951, pour déterminer celles 
ui prendront la responsabilité d'améliorer l’hy- 
iène alimentaire de leurs élèves qui remplissent 
s conditions prévues à l'article 3 du décret du 
) novembre 1954. En cas d'acceptation de leur 
art, elles feront connaître le nombre des enfants 
es à l'inspecteur d’Académie qui rensei- 
né le préfet après contrôle. Le préfet trans- 
iettra à son tour les renseignements au ministère 
e l'Education nationale qui lui retournera le 
ontant de la subvention nécessaire. Ensuite, les 


ssociations de parents d'élèves (pour les écoles 
rivées) se chargeront de la distribution propre- 
ent dite, après avoir reçu les fonds correspon- 
ant au nombre de leurs élèves. 7 

Pour le dernier trimestre 1954 (premier de 
année scolaire), une subvention forfaitaire de 
000 francs par enfant est accordée, dont la 
loitié au maximum pourra couvrir les frais du 
remier équipement en matériel de distribution. 
D ui de parents d'élèves qui n'auront 
u, faute d'équipement, procéder, dès le dernier 
rimestre de 1954, aux distributions prévues, mais 


ui, avant le 31 décembre, s’engageront à le faire 


“partir de la rentrée de janvier, pourront bénéfi- 

ler, au titre de l’année 1955, de ia subvention de 

métis équipement de 500 francs par enfant 
ire. 


2 


D fe ; 
dispositions d’ordre sanitaire et technique. 
# 
Ia circulaire donne des détails sur les catégories 
e lait et les modalités de la distribution. Qu'il 
pit stérilisé, pasteurisé ou cru, toutes les précau- 
ons d'hygiène devront-être prises (par exemple, 
> lait stérilisé, livré en bouteilles individuelles, 
ra bu directement à l’aide d’un chalumeau). 
elon a saison, le lait pourra être consommé 
… la température ambiante, ou réchauffé au 
ain-marie, ou rafraichi. 
La quantité à distribuer, chaque jour, vers 
ÿ. heures, est de 200 grammes par enfant. Le 
+ ar scolaire examinera les enfants intolérants 
u iait. 
IL pourra être utilement distribué, si les dispo- 
ibilités le permettent, en plus du lait, quatre 
cuits levurés et environ 100 grammes de fruits : 
range, mandarine, pomme, poire, raisin, etc. 


Mandatement et justifications d’emploi. 


Les subyentions attribuées aux associations de 
arents d'élèves seront mandatées directement 
u profit de ces associations. Le règlement des 


xmmes mandatées sera effectué par virement, . 


lon les règles fixées en ce qui concerne l’alloca- 
on scolaire. 

Voici in extenso les dispositions qui concernent 
s jusifications d'emploi à fournir par les asso- 
ations de parents d'élèves 

“Dans le courant du mois de janvier, les asso- 
lations de parents d'élèves devront adresser au 
réfet une situation relative à l'emploi des sub- 
entions qui leur ont été attribuées pendant 


année précédente. Cette situation, qui sera 
ce 


4 
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in de permettre le calcul du montant du. 


cipalités (pour les écoles publiques) et les : 
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établie en double exemplaire, devra comporter les 


renseignements ci-après : 

1° Montant des subventions encaissées ; 

2° Montant des sommes employées, avec l’énu- 
mération par nature et montant des diverses 
dépenses effectuées ; 

3° S'il y a lieu, le solde non employé sur le 
montant des subventions encaissées. 

La situation prévue ci-dessus sera complétée 
par, un compte rendu indiquant les conditions 
dans lesquelles, grâce aux fonds provenant de la 
subvention et dépensés conformément aux indi=. 
cations données par la situation, il aura été 


procédé aux distributions de lait sucré ou à l’'amé- 


lioration de l'hygiène alimentaire au 
enfants âgés de 6 à 11 ans. 

Les associations de parents d'élèves conserve- 
ront les factures ou autres pièces justificatives des 
dépenses effectuées de manière à être en mesure 
de les présenter à la demande des trésoriers- 
payeurs généraux ou de leur représentant à l’oc- 
casion des vérifications sur place de la gestion 
financière des associations, en application des 
dispositions de l’article 15 du décret n° 51-1395, 
du 5 décembre 1951, portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de la loi 
n° 51-1140, du 28 septembre 1951. Lors de ceîte 
vérification, le trésorier-payeur général, ou son 
représentant, procédera au rapprochement, avec 
la comptabilité de l'association et les justifications 
de dépense, des sommes mentionnées sur la situa- 
tion établie annuellement dans les conditions 
indiquées ci-dessus et dont un exemplaire aura 
été transmis par le préfet après examen par ses 
services. 

Les observations qu'il sera amené à formuler 
au cours de la vérification sur place des dépenses 
effectuées au moyen de subventions seront signa- 
lées par le trésorier-payeur général au préfet, qui 
pourra, notamment, prescrire le versement des 
sommes dont l’emploi ne serait pas susceptible 
d’être envisagé par les associations, dans le cas, 
par exemple, de fermeture de l'établissement sco- 
laire intéressé. 


Note. — Signalons que, le 16 décembre 1954, sur 
l’initiative de MM. Gabelle, Denais, Hénault et Brusset, 
la Commission des Finances de l’Assemblée nationale 
procédant à l’examen des « comptes spéciaux du 
Trésor » a adopté, à une majorité de 25 voix contre 14 
(com. et soc.) et 5 absents (radicaux), le texte d'un 
article additionnel disposant que l'allocation prévue 
par la loi n° 51-1140 du 28 septembre 1951, modifiée 
par l’article 35 de la loi 53-75 du 6 février 1953, est 
due aux chefs de famille ayant des enfants fréquentant 
un établissement du premier degré lors même que ces 
enfants ont moins de 6 ans et plus de 14 ans. Par voie 
de conséquence, ces dispositions sont applicables aux 
distributions effectuées en vertu de l’article premier 
du décret du 1% octobre 1954. Toutefois, en cas d’insuf- 
fisance de crédits disponibles, le gouvernement pourra 
fixer par décret un âge limite au-delà duquel les 
enfants ne participent pas à ces distributions. 

À cet article additionnel s’en est ajouté un second, 
portant la signature de M. Guy Petit, et qui a été éga- 
lement adopté. I1 stipule que les allocations instituées 
par la loi n° 51-1140 du 28 septembre 1951 sont insai- 
sissables et incessibles pour quelque cause que ce soit, 

Ces textes seront soumis prochainement à l’appro= 
bation de l’Assemblée nationale. 


profit des 
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PROJET DE LOI 
sur le statut des maîtres de l'enseignement privé 


Une initiative de l'association parlementaire 
pour la liberté de l'enseignement. 


Sous ce titre, la revue Tâches familiales (dé- 
cembre 1954), organe de l'A. C. C. F. (Association 
catholique des chefs de famille), a publié l’infor- 
mation suivante : 


“1@ 


TODIT—= 


L'Association parlementaire pour la liberté de 
enseignement (1), dont Tâches familiales a eu 
maintes fois l’occasion de rapporter les travaux 
ainsi que les démarches entreprises auprès d’elle 


par la Confédération des A. C. C. F. et les autres’ 


mouvements (A. P. E. L., etc.), a décidé lors de sa 
récente assemblée générale de soumettre à l’As- 
semblée nationale un projet de loi portant statut 
des maîtres de l’enseignement privé. l 


(1) Le Conseil d’administration de l'Association parle- 
_mentaire pour la liberté de l’enseignement est ainsi com- 


posé : 

Vingt-sept titulaires : T M. R. P. : MM. Barangé, 
A.-F, Mercier, M. Schuman, Thibault, de Tinguy, députés ; 
Mme Cardot et M. Jaouen, sénateurs ; 8 rép. soc. R. P.F. 
ou app. : MM. de Baudry d’Asson, Durbet, Furaud, Prélot, 
Triboulet, députés ; Aubé, de Montalembert, et Mme De- 
vaud, sénateurs ; 5 indépendants MM. Christiaens et 
Temple, députés ; MM. Delalande, Lelant et de Maupéou, 
sénateurs ; 2 4. R. S. : MM. Barrachin et Raïingeard ; 
2 pays. : MM. Antier, député, et Molle, sénateur ; 1 indép. 
pays. : M. Ribeyre, député ; 1 radical : M. Liafay, député ; 
1 app. rad. : M. de Léotard, député. À 

Vingt suppléants : 1 U. D. S.:R. : M. Barrier, député ; 
4 indép. : MM. Boscary-Monsservin, Guérard et Joubert, 
députés ; Louis André, sénateur ; 4 rép. soc. ou R. P. F. : 
MM. Brusset, Charret et Huel, députés ; Estève, sénateur ; 
3 ind. pays. : MM. Delachenal et Bernard Marceau, 
députés ; Morel, sénateur ; 5 M. R. P. : MM. Michaud, 
Lacaze, Sauvage, députés ; Claireaux et Giauque, séna- 
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_ L'enseignement postscolaire agrico 


Dans la séance de la matinée, le mardi 16 ñno- 
vembre dernier, a été ouvert à l’Assemblée natio- 
nale le débat sur l’enseignement postscolaire agri- 
cole. M. Saint-Cyr, député radical-socialiste, au 
nom de la Commission de l’agriculture, a lu le 
long rapport dans lequel il expose la situation de 

l'enseignement postscolaire en France, ne man- 
quant pas de souligner le retard de notre pays en 
ce domaine par rapport à des pays comme l'Alle- 
magne occidentale, le Danemark ou les Pays- 
Bas (1). À la suite de cette lecture, la motion 
communiste réclamant Vinterruption du débat a été 
repoussée par 406 voix contre 207. Il appartiendra 
maintenant à la conférence des présidents de fixer 
une date pour la suite de la discussion. 

Du rapport de M. Saint-Cyr nous extrayons ce 
passage dans lequel il expose la situation actuelle 
de l’enseignement et de l'apprentissage agricole 
privés (2) : À 


A. Absence de législation sur l’enseignement privé. 


L'enseignement agricole privé est né et s’est déve- 
loppé en dehors de toute législation le visant 
expressément. é 

Le précurseur fut Mathieu de Dombasle qui, en 
1822, créa l’Institut agricole de Roville, D’assez 


(1) Aux Pays-Bas, pour un nombre d’exploitants douze 
fois moindre qu’en France, 1300 instituteurs itinérants 
(contre 648 en France en 1953) touchent 11000 élèves 
chaque année (contre 20 000 en France pour l’ensemble de 
l’enseignement public). En Allemagne occidentale, pour 
le seul territoire de la zone d’occupation française 
(480 000 exploitations), 3000 cours postscolaires étaient 
suivis, en 1939, par 60000 élèves. Au Danemark, 
10300 élèves pour un nombre d’exploitations quatre fois 
moindre qu’en France ; dans ce pays, comme en Hollande, 
l’enseignement du second degré est suivi par 25 pour 100 
de la jeunesse rurale, contre 2 pour 100 en France. (Rap- 
port Saint-Cyr, J. O., Doc. Parl. Assemblée nationale, 
1954, p. 977-978.) 

(2) J. O., Doc. Parl, Assemblée nationale, p. 976-977. 
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-taines conditions, un-enseignement comple 


Ce projet, dont le texte n’a pas été pi 
pour effet de faire des écoles privées, sou 


taire de l’enseignement public. Mise au poir 
MM. Prélot (rép.soc.) et de Tinguy (M. 
pour être accordée aux « lois républicai 
la proposition comporterait : l’équivalenc 
diplômes . dans les deux enseignements (bac 
réat pour le primaire et licence pour le secon 
et la prise en charge par l'Etat de la dépens 
plémentaire entraînée par l'octroi aux ma 
libres de traitements égaux à ceux de 1 
publique ; mais les fonds seraient distribués. 
l'intermédiaire des Associations familiales, ca 
l'enseignement libre réclame une aide accrue 
l'Etat ïil n'entend pas pour autant courir! 
« risque » d’une intégration de fait dans l’ens 
gnement officiel. 
Les 263 parlementaires qui participaient à 
semblée présidée par M..Paul Ribeyre, a 
ministre, ne font pas tous preuve d’un m 
empressement à faire entrer cette proposition. 
la lutte politique. | 
Cependant le Conseil d’administration de l’ 
ciation doit décider sous peu de la date de d 
du projet de loi qui pourrait être fixée au 15. 
vier. 3 


nombreux établissements furent ensuite o 
sur des initiatives privées ou sous l’impulsio 
syndicats ou de la Société des agriculteu 
France. Au début du xx° siècle, on co 
132 écoles et cours d'agriculture libres po 
garçons et 62 pour les filles, pour la plupa 
caractère confessionnel. 

Les possibilités de création offertes par 
sont limitées aux textes ci-dessous, assez 
explicites. 7% 

1° L’article 5 de la loi du 12 mars 1920 re 
naît aux syndicats et Unions de syndicats prc 
sionnels le droit de créer, administrer, su 
tionner des œuvres professionnelles... des œt 
d'éducation scientifique agricole, des instit 
ou services d’utilité agricole, etc. ; ; 

2° L'article 25 de la loi du 8 janvier 192 
fèré aux Chambres d’agriculture la possibilite” 
créer ou subventionner tous établissements, 
titutions ou services d’utilité agricole... 

Le législateur de 1918 avait ignoré l’en 
ment privé agricole ; le décret-loi de 1938 
apparaître plus restrictif à son égard, mais 
application est restée entièrement libérale. 

La loi de juillet 1941 a reconnu explicit 
l'existence de l’enseignement privé, mais celle 
1943 a dispensé — en fait — de tout tit 
capacité les maîtres de cet enseignement. 

Il n’y a donc, à l’heure actuelle, pour l’ens 
ment privé agricole en France, ni statut, n 
trôle, s 

Mais il importe de souligner qu’un très g 
nombre d’établissements privés ont été reconnuk 
et subventionnés dans le cadre de la législation St 
l’apprentissage qui, sur de nombreux points, s’oJA 
pose à la législation sur l’enseignement. 4 


B. Législation sur l'apprentissage agricole. | 
L'apprentissage agricole relève de deux t ù | 
fondamentaux : l’arrêté du 13 décembre 1919 (W 
la loi du 18 janvier 1929. à | l 
L'arrêté du 13 décembre 1919, pris en applica 


1 de la loi du 27 juillet 1917, instituant des 

ipilles de la nation, prévoit que des « centres 

apprentissage agricole peuvent être créés par les 

iambres d’agriculture, les associations agricoles, 

S œuvres d'assistance et les particuliers, en vue 

initier à la bonne exécution de tous les travaux 

coles des enfants de 12 à 14 ans, et plus par- 
lièrement des « pupilles de la nation ». 

Ces centres ne sont pas des «€ établissements 

enseignement agricole », mais doivent « former 

: bons ouvriers ». 

Ils peuvent être subventionnés par le ministère 

; l'Agriculture. 

Il s’agit donc de dispositions de circonstances 

idressant essentiellement à des pupilles mascu- 

de originaires de la ville, qu’il importe de 

classer. 

Ces centres doivent être installés sur des exploi- 

tions agricoles, 

La loi du 18 janvier 1929 constitue la charte de 

pprentissage agricole. 

Elle étend aux professions agricoles et connexes 

sdispositions prévues au chapitre premier du 

> premier du Code du travail pour l’apprentis- 

industriel et commercial. 

e prévoit la possibilité de placer un enfant 

“apprentissage chez un exploitant agricole et de 

sser avec lui un contrat d’apprentissage. 

Elle permet à l’agriculteur de prendre son fils 


sa fille comme apprenti sur sa propre exploita- 


)n et de souscrire une déclaration d’apprentis- 
Le chef d’exploitation est tenu de faire suivre 
ses apprentis un enseignement professionnel qui 
ra! donné soit par lui-même, soit dans des éta- 
issements ou des cours relevant de la loi du 
“août 1918 ou des cours professionnels placés 
us le patronage du ministère de l’Agriculture. 
apprenti est tenu de passer un examen à l'issue 
quel sera délivré, en cas de succès, un brevet 
ipprentissage agricole. 

Dans l’exposé des motifs, l’auteur de la proposi- 
)n de loi, M. Fernand David, indique que son 
incipal souci est de permettre aux familles 
igriculteurs de bénéficier des avantages accordés 
par diverses lois aux pères dont les enfants sont 


“apprentissage >», et, en outre, de faire connaître. 


jeune cultivateur les moyens modernes de 
lture. 5 
Il y a lieu de noter que cet apprentissage agri- 
le ne constitue aucunement une obligation. 

Divers arrêtés, au cours des années suivantes, 
vraient accorder le patronage du ministère de 
griculture à des € institutions d’apprentissage » 
“à des cours professionnels par correspondance 
sanisés par des groupements professionnels agri- 


D’autres arrêtés portèrent création d’un Comité 
itral et de Comités départementaux de l’appren- 
sage agricole. 
Les Chambres d'agriculture sont largement 
résentées dans ces Comités et reçoivent pour 
ssion de développer l’apprentissage et d'organiser 
n contrôle.qui appartient aux directeurs des ser- 
es agricoles et aux professeurs d’agriculture, 


4 C. Réalisations 
au titre de la législation sur l'apprentissage. 


À 


5 1° Types d'établissements. 

Crois catégories d'établissements fonctionnent au 
re de la législation sur l'apprentissage : 

1) Les centres d’apprentissage. 


>) Les maisons familiales d'apprentissage rural 


les centres assimilés. 

) Les cours professionnels. 

1) Centres d’apprentissage : à 

1 n’y a que sept centres publics, à effectifs 
uits. Ils sont annexés à des écoles d’agriculture. 
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La plupart des centres d’apprentissage sont des 
établissements privés, organisés par des œuvres ou 
groupements professionnels, annexes agricoles à 
des orphelinats, centres de redressement ou de 
rééducation, etc. En 1952, 43 de ces centres étaient 
reconnus et subventionnés, 

La durée des études, dans ces centres privés, est 
de trois ans ; l’enseignement est essentiellement 
pratique. 

Leur situation financière, généralement critique, 
leur interdit souvent de remplir leur mission dans 
des conditions satisfaisantes et les résultats obtenus 
sont très divers, 

Il y a lieu de signaler, per ailleurs, un certain 
nombre de centres spécialisés ; la plupart sont 
publics et réservés aux fils d'agriculteurs. 

I y a notamment cinq centres de culture méca- 
nique pour l'initiation des jeunes au maniement 
du matériel de culture, et trois centres d'élevage 
ovin. 


b) Maisons familiales d'apprentissage rural et 
centres assimilés : | 

La formule de la € maison familiale » est due 
à l’abbé Granereau, figure sympathiquement connue 
dans les milieux agricoles, 

L’abbé Granereau fonda la Maison de Lauzun en 
0e kr installa récemment un centre à Lamorlaye 

ise), 

Cette formule trouve son fondement juridique 
dans la loi du 18 janvier 1929 : le chef d’exploi- 
tation étant autorisé à dispenser l’enseignement à 
ses apprentis, rien ne l'empêche de déléguer ce 
droit à un tiers. 

L'enseignement donné dans les maisons fami- 
liales est basé sur l’alternance (une semaine d’in- 
ternat sur trois ou sur quatre, pendant la mau- 
vaise saison) et sur la tenue des cahiers d’exploi- 
tation. ; 

Cette formule n’est pas sans intérêt, mais la 
fréquentation n’est pas toujours satisfaisante au 
cours de la troisième année, qui devrait être la 
plus profitable. 

D'autre part, les cadres ont trop souvent une 
formation insuffisante ; ils sont fournis par l’ « As- 
sociation nationale pour la formation de moniteurs 
agricoles >}, patronnée par le ministère du Travail, 
ce qui ne laisse pas d’être surprenant... 

Bien que se situant dans le cadre de la forma- 
tion professionnelle prévue par la loi de 1929, les 
maïsons familiales ont été reconnues comme 
€ centres d'apprentissage » et sont subventionnées 
au titre de l’arrêté de décembre 1919, 

De même que les maisons familiales ont obtenu 
leur assimilation aux centres d’apprentissage, un 
certain nombre d’écoles féminines ont obtenu leur 
assimilation aux € maisons familiales » et sont 
à ce titre subventionnées en vertu de la législation 
de 1917-1919. 

Ces « centres‘ assimilés » sont, pour la plupart, 
des centres ménagers ruraux organisés par la Con- 
fédération nationale de la famille rurale. : 

Cette très importante organisation de l’enseigne- 
ment ménager rural privé déclare toucher 80 000 à 
90 000 jeunes filles (compte tenu des cours par cor- 
respondance). 

Élle aurait 800 centres ménagers ruraux, dont 
une centaine sont reconnus et subventionnés. 

Elle fait un très gros effort pour obtenir la for- 
mation générale et technique de cadres valables 
(80 monitrices par an). 


c) Cours professionnels : 

Il s’agit de cours oraux ou par correspondance 
classsés par arrêtés comme « institutions d’appren- 
tissage », 

27 cours professionnels agréés au 1‘ janvier 1952, 
presque tous horticoles, donnent un enseignement 
de qualité. 

2° Résultats obtenus au titre de la législation 
sur l'apprentissage, 
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a) Contrats et déclarations d’apprentissage : 


Au cours de l’année 1951 ont été souscrits 
30 000 contrats d'apprentissage : 21 000 pour les 
. jeunes gens, 9 000 pour les jeunes filles. 

62 000 déclarations +: 31 000 pour les jeunes gens, 
31 000 pour les jeunes filles. 

b) Brevets d'apprentissage : 

Le nombre des brevets d'apprentissage délivrés 
à la fin de l’année 1951-1952 s’élève à 3 000 environ, 
dont 2700 pour l’enseignement privé, 

3000 sur 92 000... la proportion est bien faible ! 


c) Nombre et effectifs des institutions d’appren- 
tissage privées subventionnées en 1952 : 

43 centres d’apprentissage, 1 480 apprentis. 

207 maisons familiales et centres assimilés, 
-8 553 élèves. 

27 cours professionnels, 1 200 élèves. 

Total, 11 233. 


D. Statistique de l’enseignement agricole privé. 


. Il est très difficile d’établir les effectifs des éta- 
blissements privés donnant une formation pouvant 
être considérée comme satisfaisante, dès lors qu’on 
ne se limite pas aux établissements subventionnés 
mentionnés ci-dessus, 

M. Leroy, dans un rapport au Conseil économique 
en 1952 estime à 80 000 ow 100 000 le nombre de 
jeunes touchés par l’enseignement agricole privé. 

M. Châtelain établit ainsi qu’il suit, pour l’année 
scolaire 1951-1952, la statistique des établissements 
privés donnant une formation valable : 

65 centres d’apprentissage garçons, 2 000 élèves. 

70 maisons familiales d’apprentissage rural, 

2 600 élèves, 

130 maisons familiales d’apprentissage ménager 
rural, 5 200 élèves. 

200 centres ménagers ruraux, 6 000 élèves. 

80 cours professionnels, 1 250 élèves. 

Cours postscolaires privés oraux : 

Garçons : 258 maîtres, 19 certificats, 4 436 élèves. 

Filles : 495 maîtresses, 61 certificats, 6 706 élèves. 

Total, 28192 élèves, dont 10286 garçons et 
17 906 filles. N 

Il faut ajouter à cette statistique celle de l’en- 
seignement ménager rural dispensé par la mutua- 
lité agricole au titre de l’action sanitaire et sociale ; 
dans 20 départements, la mutualité accorde sa par- 
ticipation sous forme de subventions et, dans 
38 autres, elle a un service propre de formation 
ménagère agricole ; 250 monitrices ont été, pour 
l'année 1952-1953, affectées à ce service et ont 
assuré des cours à environ 12000 élèves. 


M. Saint-Cyr fait ensuite observer : 


Il y a lieu de noter que, entre 1947 et 1952, l’en- 
seignement privé s’est développé plus rapidement 
que l’enseignement public, non seulement en ce 
qui concerne les effectifs des élèves, maïs aussi 
pour le nombre de diplômes du premier degré et 


pour le nombre de maîtres ou de moniteurs formés. | 


On ne peut trouver de meilleures preuves que 
l'Etat a été inférieur à sa tâche et que les initia- 
tives privées ont été tout naturellement sollicitées 
pour remédier à sa carence, < 

Il n’en reste pas moins que les résultats obtenus 
sont très faibles par rapport au but à atteindre. 

Il a été délivré en 1952 : 

3 600 certificats postscolaires (dont 80 pour l’en- 
seignement privé) ; 

3000 brevets d'apprentissage (dont 2700 pour 
l’enseignement privé) ; 

soit, au total, 6 600 diplômes du 
pour 150000 jeunes ruraux. 

Même si on admet un échec sur deux, il faut 
constater que moins de 10 jeunes ruraux sur 100 
recoivent- une formation de premier degré à peu 
près satisfaisante. 


premier degré 
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Proposition de loi Saint- 
Le texte présenté par M. Saint-Cyr prévoi 
seignement agricole du premier degré ob, 
pour tous les jeunes ruraux, garçons et fill 
de 14 à 17 ans, qui s’échelonnera sur tr. 
L'enseignement agricole du premier degré, pr 
l'article 11, est dispensé dans des centres 
ou des établissements privés. Le gouvern 
devra organiser des centres publics interc 
naux gratuits, à raison de un par canton, 
cipe (art. 16), mais il est prévu que l’enseig 
privé existera parallèlement, la proposition 
lui donne un statut et organise son contrô 
Cet enseignement agricole est placé sous laut 
du ministère de l'Agriculture, celui de l’'Edui 
nationale devant être chargé d’assurer l’instri 
générale dans les centres publics et de conti 
cette instruction dans les centres privés ( 
et ce n’est pas là un des points qui seront 
faciles à faire adopter. Ce projet a rer 
l'hostilité des milieux enseignants. Les ‘instit 
— y compris ceux de la C. F. T. C. — on 
fait planer la menace d’une grève si le. 
Saint-Cyr n'était pas disjoint. La Commissioi 
l'Education nationale, consultée pour avis, 
prononcée par 22 voix contre 22 sur le p 
(la Commission de l'Agriculture l'avait a 
par 23 voix contre 11). 
Voici les dispositions de la proposition de l 
se rapportent à l’enseignement privé (2) : 


Dispositions relatives aux établissements 
d'enseignement agricole du premier 


CHAPITRE PREMIER - 
Des établissements privés. 


ART. 24. — Nul ne peut ouvrir un établi 
privé ayant pour objet d’assurer la formatio 
- fessionnelle agricole ou ménagère agricole, 
qu’elle est définie au titre premier : 
1° S’il n’est de nationalité française ; 
2° S'il n’est âgé de 21 ans au moins; 

3° S’il a subi une condamnation judiciaire 
crime de droit commun ou pour délit contraim 
la probité et aux bonnes mœurs ; + 


(1) Commentant le texte qu’il présente, M. Sai 
justifie ainsi le statut qui y est donné à l’ens en 
rivé : LUS 
£ Il est apparu à votre Commission qu’il n’était. 
possible de laisser l’enseignement agricole privé vivr 
faveur d’interprétations plus ou moins discutables 
dispositions législatives les plus diverses. 

L'enseignement agricole privé existe; il rend de 
vices ; il s’est développé rapidement au cours des de 
années et a remédié partiellement à la carence 
voirs publics. I1 ne saurait “être question, au St 
d’aliéner dans le domaine de l’enseignement agrit 
liberté qui existe dans tous les autres ordres d’enseigni 

It faut donc donner un statut à l’enseignement a 
privé et organiser son contrôle. TS 

Votre rapporteur a proposé à la Commission, qui. 
son accord, de prévoir un statut semblable à celui. 
à l’enseignement technique industriel et commerci: 
par la loi Astier, dont les principes ne sont plus 
longtemps contestés par personne. FES 

En conséquence, les établissements privés pourr 
autorisés suivant une procédure prévue aux art 
_à 29; les enseignants devront avoir les mêmes 
que ceux des centres publics (art. 24). è 

Ces établissements pourront être reconnus et 
tionnés par l'Etat, s’ils le demandent et s’ils don 
garanties suffisantes quant à la valeur de l’enseig 
donné (art. 30 et 31). Ils seront soumis à un co 
ne régulier (art. 13). (J. O., Doc. Pari. 
p. k TE - 

(2) J. O., Doc. Parl. Assemblée nationale, p. 983.! 


. 4° S’il est privé par jugement de tout ou partie 


Du déchu de la puissance paternelle. 
Lorsque l'établissement privé est ouvert par une 
rsonne morale, chaque administrateur doit rem- 
ir les conditions prévues aux 1°, 2°, 3° et 4° 
i-dessus. 

Nul ne peut diriger un tel établissement ou y 
dispenser l’enseignement professionnel s’il ne rem- 


lit les conditions prévues à l’article 22, Le direc- 
eur doit être âgé de 25 ans au moins. 


ART, 25. — Toute personne physique ou morale 
sirant ouvrir un établissement privé de forma- 
ion professionnelle agricole ou ménagère agricole 
oit préalablement déclarer son intention au maire 
le la commune où elle veut s'établir, lui désigner 
le local dont elle dispose et présenter un plan som- 
maire de l'établissement. 

… Le maire remet immédiatement au postulant un 

épissé de sa déclaration et fait afficher celle-ci 
à la porte de la mairie pendant un mois. 

e maire transmet au préfet copie de la décla- 
tion et les pièces jointes. 

Si la demande est présentée par une personne 
sique, elle doit être accompagnée de l'extrait 
acte de naissance du demandeur. Si elle est pré- 
ntée par une personne morale, elle doit être 
accompagnée de l’extrait d’acte de naissance des 

ministrateurs et de toutes pièces attestant que le 


upement est régulièrement constitué, et, notam-. 


nt, d’une copie des statuts et de la liste des 
dministrateurs avec leur adresse. 

Toute demande doit être accompagnée des attes- 
ations de capacité exigées du directeur et des ensei- 
nants, ainsi que d’un extrait de l’acte de nais- 
sance du directeur et des programmes sommaires 
de l’enseignement envisagé. 

- Le préfet demande un bulletin n° 2 du casier 
udiciaire des intéressés, en vue de vérifier leur 
acité,. 

es mêmes déclarations doivent être faites dans 
_ délai d’un an par les établissements privés 


istants ayant pour objet d’assurer la formation 
D -ssionnslle définie au titre premier de la pré- 
sente loi. : 
Ant. 26. — Si le maire juge que le local n’est 


s convenable pour des raïsons tirées des bonnes 
sou de l’hygiène, il fait, dans les quinze 
urs, opposition à l’ouverture de l'institution et 
informe le préfet, qui confirme ou infirme cette 
opposition. 
:35 préfet peut également s’opposer à l’ouverture 
ans l'intérêt de l’ordre public, des bonnes mœurs 
» de l'hygiène, ou lorsqu'il résulte de l’examen 
s programmes d'enseignement que l’établissement 
rojeté ne répond pas aux conditions exigées d’un 
: 


ablissement de formation professionnelle agri- 
le, en vertu du titre premier, 

omme suite à une déclaration d’existence faite 
en application du dernier paragraphe de l’article 25, 
» préfet peut s’opposer au maintien d’un établis- 
ment privé pour les raisons prévues à l’alinéa 
écédent ; cette opposition ne produit effet que si 
tablissement existant n’a pas régularisé sa situa- 
n dans un délai de six mois à compter de la 
ification de l'opposition, et si l’opposition est 

aintenue à l’expiration de ce délai. 
à défaut d’opposition du préfet ou de confirma- 
ïon par lui de l'opposition du maire, notifiées 
ans un délai d’un mois à compter du dépôt de la 

claration, l’établissement est ouvert ou maintenu 
Pnsautre formalité, 
» AnT. 27. — Toute opposition à l’ouverture ou au 
maintien d’un établissement privé peut faire l’objet 
fun recours devant le préfet dans un délai de 
quinze jours à compter de la signification de lop- 
Josition. Le préfet statue par arrêté motivé après 
vis du Comité départemental. À défaut de réponse 
tux requérants dans le délai d’un mois à compter 
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s droits mentionnés à l’article 42 du Code pénal. 
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du dépôt de la requête, l’établissement peut être 
ouvert ou maintenu ouvert sans autre formalité, 

Dans le cas ou l’opposition est maintenue, un 
recours peut être introduit devant le ministre de 
PAgriculture dans un délai de quinze jours à 
compter de la notification. Le ministre statue par 
arrêté motivé, après avis du Comité national. A 
défaut de réponse aux requérants dans le délai 
d’un mois à compter du dépôt de la requête, l’éta- 
blissement peut être ouvert ou maintenu ouvert 
sans autre formalité. 


ART. 28, — Seront punis d’une amende de 24 000 
à 100 000 francs : 

1° Celui qui aura ouvert ou laissé ouvert un 
établissement de formation professionnelle agri- 
cole sans les déclarations préalables prévues à: 
l’article 25, ou avant l’expiration des délais d’op- 
position prévus à l’article 26 ow malgré une oppo- 
sition non levée selon les règles prévues à l’ar- 
ticle 27 ; 

2° Celui qui aura dirigé un tel établissement en 
violation des conditions fixées à l’article 24 ; 

3° Celui qui aura enseigné dans un tel établisse- 
ment en violation des mêmes conditions. 

En cas de récidive, le délinquant sera puni d’un 
emprisonnement de douze jours à six mois et d’une 
amende de 100 000 à 500 000 francs. 

Le tribunal ordonnera la fermeture de l’établis- 
sement dans les cas prévus aux 1° et 2° ci-dessus. 


ART. 29. — Tout directeur d’un établissement 
privé de formation professionnelle agricole qui 
refuse de se soumettre aux contrôles prévus par 
la présente loi sera condamné à une amende de. 
6000 à 12000 francs. et, en cas de récidive, de 
24 000 à 100 000 francs. 

Si le refus a donné lieu à deux condamnations 
dans l’année, la fermeture de l’établissement sera 
ordonnée par le jugement qui prononcera! la seconde 
condamnation. 


CHAPITRE II 
Des établissements privés reconnus. 


ART. 30. — Les établissements privés de forma- 
tion professionnelle agricole ou ménagère agricole 
peuvent être reconnus par l'Etat. 

Les établissements privés qui le désirent doivent 
en faire la demande au ministre de l’Agriculture et 
soumettre à son approbation léurs plans d’études 
et leurs programmes, 

La reconnaissance est accordée par arrêté motivé 
du ministre de l’Agriculture, après enquête et sur 
avis favorable du Comité national de la formation 
professionnelle et de la vulgarisation agricole et. 
du Comité départemental intéressé. 

Le bénéfice de la reconnaissance peut toujours 
être retiré ; le retrait a lieu dans les mêmes formes, 

ART, 31. — L'Etat participe sous forme de sub- 
ventions aux dépenses de fonctionnement des éta- 
blissements privés reconnus, Les conditions de cette 
participation sont fixées par le règlement d’admi- 
nistration publique prévu à l’article 47. 

Ces établissements peuvent également recevoir 
des subventions de toutes personnes pübliques ou 
privées. À 

eee 


Mgr Chappoulie évoque dans un discours 
le problème de l'enseignement agricole 


La bénédiction de nouveaux locaux scolaires à 
l’école de la Beuvrière, près du Lion-d’Angers, 
le mardi 9 novembre 1954, école destinée à former 
des professeurs et des monitrices d'enseignement 
agricole, a fourni à S. Exc. Mgr Chappoulie l'oc- 
casion d'aborder cette grave question. 
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Faisant allusion au statut de l’enseignement 
postscolaire agricole à la veille de venir en dis- 
cussion devant l'Assemblée nationale, Mgr l’évêque 
d'Angers s'exprime en ces termes :° 


« li semble préférable d’axer cet enseignement, 
sur les organisations professionnelles du monde 
rural, en les plaçant sous le contrôle immédiat du 
ministère de l'Agriculture. Il ne s’agit pas, en 
effet, de former des théoriciens, mais de donner 
à la jeunesse rurale une solide formation, de carac- 
tère avant tout technique et pratique. 

D'autre part, il est indispensable que le nou- 
veau statut fasse place à toutes les bonnes vo- 
lontés. Aux cours postscolaires établis sur l’initia- 
tive de la profession et fonctionnant sous le con- 
trôle des services de l'Agriculture doivent être 
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MERCREDI 13. — A L'ÉTRANGER. — Violent 
ouragan sur Haïti. Il a été suivi d’un raz de marée 
‘qui a presque entièrement rasé les villages de 
Jérémie et de Mafranc et fortement endommagé 
Cayes. Le cataclysme aurait fait 200 morts et 
350 blessés. Les dégâts dépassent 550 000 dollars. 


JEUDI 14. — M. Mendès-France reçoit le bureau 
confédéral de la C. F. T. C. 

— Ouverture à Marseille du XLI° Congrès du 
parti radical, auquel M. Mendès-France participe. 
— Le grand prix d’anticipation scientifique, 
« prix Rosny Aîné >», . d’un montant de 
250 000 francs, est décerné, pour la première fois, 
au restaurant de l’aérogare des Invalides, à 
M. Charles Henneberg, pour La naissance des 
dieux. : 

— Charlie Chaplin, en visite à Paris, remet 
2 millions à l’abbé Pierre, 
Mort, à Sauveterre-de-Béarn, à l’âge de 
75 ans, de M. Prosper Minvielle, conseiller général 
et maire de Sauveterre. Il avait été député des 
Basses-P yrénées. 


A L'ÉTRANGER, — Grave crise sociale en Grande- 
Bretagne, Londres est paralysé par la grève des 
autobus. L’arrêt du travail dans le port menace 
la capitale de privations alimentaires, Le conflit 
oppose non seulement les ouvriers aux patrons, 
mais aussi les syndicats entre eux. M. Churchill 
convoque d'urgence les ministres de son Cabinet. 

— L'empereur d’Ethiopie, Haïlé Sélassié, en 
visite officielle à Londres, est reçu par la reine 
Elizabeth, avant de gagner Paris. 

— À Berlin, trois aviateurs d’Air France sont 
retenus pendant vingt-quatre heures en zone russe. 


VENDREDI 15. — Le Journal Officiel publie un 
décret, en date du 6 octobre 1954, mettant fin 
aux fonctions de secrétaire général permanent de 
la Défense mationale de M. Jean Mons, préfet hors 
classe, qui est remis à la disposition du ministre 
de l'Intérieur. 

— M. G. Aubin, ancien cap-hornier, obtient le 
grand prix littéraire de la marine marchande 
(100 000 francs) pour son manuscrit L’empreinte 
de la voile, Le prix de la marine marchande 
(25 000 francs) est décerné à M. René Lamiotte 
pour son ouvrage inédit : Les bourlingueurs. 

— Le président de la République quitte Paris 
pour Nancy et Pont-à-Mousson où il se rend en 
visite officielle, Il y séjournera toute la journée 
du 16 octobre. ‘1 
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. de Sœur Marie d’Antibes, Mère supérieure - 


LD 


appelés à participer, à la mesure de leur co 
tence, les professionnels, les maîtres de l’enseig 
ment public et les maîtres de l’enseignement pt 

Nous, chrétiens, nous ne saurions accepter. 
formule de statut qui confierait l’enseigne 
postscolaire agricole aux services de l'Educa! 
nationale, ne laissant aux initiatives privées 
le droit purement théorique d'exister. Il s’a 
là d'un monopole de fait dont nous ne voulons 
à aucun prix. j 

Sachons plutôt, dans l'intérêt même de n 
jeunesse rurale, dont l’avenir nous préoccupe t 
nous unir et collaborer. N'est-ce pas le spe 
qu'offre aujourd’hui le département du Mai 
Loire ? La situation qui y règne depuis plu 
années est à cet égard une des meilleures que. 
puisse présenter au monde rural. » 


— Grève, dans l’après-midi, des commer 
marseillais contre le régime fiscal. 

— Mort, à la suite d’une crise d’urémie, d 
sa propriété de la Genaurayÿe, proche de Ch 
lerault, à Thuré (Vienne), de l'écrivain Mau 
Bedel. Il était né à Paris, le 30 décembre 1883, d° 
famille de vieille bourgeoïsie, Docteur en médk 
il était l’auteur d’une thèse sur Les obsessi 
périodiques. Œétait un grand voyageur et un cot 
rencier de talent. Lauréat du prix Goncou 
1927, pour Jérôme,.60° latitude Nord, il donna 
la suite, d’autres romans Molinoff Ind 
Loire, Zulfu, L’'alouette aux nuages, nouv 
Arcadie, Le laurier d’'Apollon, Comme histori 
mémorialiste, il a publié : Berthe au grand p 
et Mémoires sans malice sur les dames d’aujc 
dhui. Il a mené, avant la guerre, de gr 
enquêtes sur l'Allemagne Hhitlérienne et 
et consacré à cette dernière deux livres : Fas 
an VII et Philippine. Il a présidé la Sociét 
gens de lettres en 1948 et 1949. 

A L'ÉTRANGER, — M, Nehru quitte La Nou 
Delhi pour effectuer un voyage qui le cond 
à Pékin, via Rangoon (Birmanie), Ventiane 
Hanoï et Canton. me 

— Situation critique à Londres. Grève géné 
des 25000 dockers et menace d'arrêt total. 
autobus. - ë 

— Le tribunal militaire de Téhéran conda 
à mort 12 officiers iraniens pour espionna 
profit de JU. R.S. S. 


SAMEDI 16.— A Marseille, clôture du XLI C 
grès du parti radical. M. Mendès-France lance 
nouvel appel aux socialistes pour qu’ils 
cipent au nouveau gouvernement. M. Martinaud 
Déplat (746 voix) est élu président du parti cont 
M. Daladier (688 voix). Dane une motion finaleh 
votée à l’unanimité, le Congrès adresse au présisl 
dent du Conseil l’expression de sa confiance #1 
son admiration. à ES ! 

— Rebondissement, dans l’affaire de la : 
gation des secrets de la défense nationa 
capitaine Cazalet, officier de la place de 
est inculpé d’atteinte à la sûreté extérieure-c@ 
PEtat. : | 
M. Pierre Marot, professeur de bibliographie 
à lEcole nationale des Chartes, est nommé pouM 
cinq ans directeur de cet établissement. = || 


A L'ÉTRANGER. — Arrivée à Haïphong de Mg 
nault, préfet apostolique de Takhet, au Mo 
Laos, libéré par le Viet-Minh qui l'avait fait: 


sonnier au début de l’année. Il était accompa 


Sœurs de Takhet, et des RR. PP, Cossin et ] {| 
gnier, arrêtés et libérés en même temps que d ! 
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n autre missionnaire de leur groupe, le 
R. P. Malo, est mort en captivité, faute de soins. 


DIMANCHE 17.°— A Paris, elôture du Salon 


reçu plus d’un million de visiteurs. 

— Arrivée, à Paris, pour un séjour de deux 
journées, en France, du cardinal Paul-Emile Léger, 
archevêque de Montréal, avant son départ pour 
Lourdes, puis pour Rome. 


L'ÉTRANGER, — Remaniements au cabinet de 
Grande-Bretagne, Quatre ministres sont démis- 
sionnaires : lord Alexander (Défense), miss Flo- 
pce Horsbrugh (Education), lord Simonds (lord 

nancelier), sir Lionel Heald (attorney général). 
d Alexander est remplacé par M. Harold Mac- 
an, ministre de la Reconstruction, auquel 
succède M. Duncan Sandys, gendre de M. Churchill, 
usqu'ici ministre de l’Armement. M, Selwyn 
Bloyd, ministre d'Etat du Foreign Office, devient 
ministre de l'Armement. Son successeur est M. An- 
enr Nutting, sous-secrétaire d'Etat au Foreign 
ffice. Sir David Maxwell Fyfe devient lord chan- 
celier et est remplacé au ministère de l’Intérieur 
3 M. Lloyd George, ministre du Ravitaillement, 
“qui succède M. Derick Heathcoat Amory, ministre 


lPAgriculture, qui sera à la fois ministre du 
avitaillement, de l’Agriculture et des Pêcheries. 
: poste d’attorney général] (un des trois minis- 
de la Justice en Grande-Bretagne) est confié 
à. sir Reginald Manningham-Buller, qui est rem- 
5 comme sollicitor général (Justice) par un 
député, M. H. B. Hylston Foster. 
“— Extension des grèves en Grande-Bretagne. 
4 500 membres du syndicat de la navigation flu- 
iale se joignent aux grévistes, ainsi que 8 000 em- 
Bon £ des chantiers de construction et de répara- 
ion maritime. 

— Après avoir ravagé Haïti, l'ouragan « Hazel» 
fait 176 morts et 7 000 sans-abri aux Etats-Unis 
- au Canada, 

—_— Elections en Allemagne orientale. Victoire 
prévue de la liste unique. 

“— Etat d'urgence proclamé en Jordanie, à la 
suite d'incidents sanglants motivés par les élec- 

ns de 40 députés nouveaux. On compte 23 morts 
et 300 blessés. 

s— Elections provinciales en Autriche, Déroute 
es néo-nazis et recul communiste. 
Ho Chi Minh fait son entrée à Hanoï. 


UNDI 18. — Mort de Mgr Harscouët, frappé, 
il y a quinze jours, d’une congestion cérébrale 
t de paralysie. Mgr Raoul-Octave Harscouët, né 
“Saint-Brieuc, en 1874, fut ordonné prêtre en 
99, Il était protonotaire apostolique et vicaire 
néral de Mgr Florent de Ja Villerabel, à Annecy, 
lorsqu'il fut élu évêque de Chartres au Consistoire 
dit 20 juin 1926. Liturgiste éminent, organisateur 
Dornier Congrès marial, il en présidait, depuis 
192 , le Comité national. 

— Le cardinal Léger, archevêque de Montréal, 
se rend en pèlerinage à Lisieux. 

—— Annonce de l’élection de Dom E. de Miscault, 
nme Abbé de Notre-Dame de Timadeuc (Mor- 
ihan), en remplacement de Dom Gabriel Blour- 
lier, démissionnaire pour raison de santé, 
nu — Les comptoirs français de l’Inde, par leurs 
élus municipaux, se prononcent pour leur ratta- 
fachement à l’Union indienne (170 voix contre 8). Ils 
seront transférés le 1e novembre. 

“A L'ÉTRANGER — En Grande-Bretagne, les 
15 000 dockers de Liverpool se mettent en grève, Le 
nombre des grévistes pour tout le pays dépasse 
70 000. 

— M. Nehru, chef du gouvernement de l’Inde, se 
rendant à Pékin, fait une halte de vingt-quatre 
heures à Hanoï, où il confère avec Ho Chi Minh. 
Ce dernier reçoit le même jour M. Sainteny. 


« Documentation Catholique » 


utique et du XLI* Salon de l’automobile, qui 
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MARDI 19. — À La Celle-Saint-Cloud, entretiens 
Adenauer-Mendès-France sur l’ensemble des ques- 
tions franco-allemandes, et particulièrement le 
statut futur de la Sarre, 

— Avec l’assentiment des parents des élèves, 
gere de vingt-quatre heures des professeurs du 
Ycée Turgot, pour protester contre l’exiguité des 
locaux et le trop petit nombre des 
(62 élèves par classe). 

— Clôture, à Paris, de l’assemblée générale de la 
Confédération des petites et moyennes entreprises, 
ouverte le 18. M. Drenbte est réélu, à l’unani- 
mité, délégué général. 

— Réunion, pour deux jours, à Paris, de l’as- 
semblée générale de la Société des Missions évan- 
géliques de Paris. 


professeurs 


A L'ÉTRANGER. — À Londres, reprise partielle du 
travail dans Je service des autobus, : 
— Signature, au Caire, des accords anglo- 


égyptiens sur l’évacuation de la base et du canal 
de Suez. 

— En Tunisie, 17 hors-la-loi sont tués au cours 
d’un engagement près de Sidi-Bou-Zid. 


MERCREDI 20. — A Paris, MM. Mendès-France, 
Foster Dulles, Antony Eden et Adenauer approuvent 
l’accord restaurant la souveraineté de l’Allemagne. 

— Rentrée du Séminaire de la Mission de France, 
à Pontigny. 

A L'ÉTRANGER. — Elizabeth II, reine d’Angle- 
terre, fait M. Eden chevalier de la Jarretière. Le 
chef du Foreign Office est le septième « roturier ». 
à recevoir cet honneur depuis 1700. 


JEUDI 21. — Réunion des « neuf », à Paris, pour 
compléter les accords de Londres. L’Allemagne 
recouvre sa souveraineté et est admise à 
JO, T. A. N. Le siège de VU. E. O. (Union euro- 
D occidentale) est fixé à Londres et celui de 
agence de contrôle des armements à Paris ; la 
nouvelle organisation rendra compte de son acti- 
vité à une assemblée parlementaire commune ; la 
Tue aura 18 divisions en Europe et l’Allemagne 


— Ouverture, à Paris, 26, rue Montholon, du 
Congrès des fonctionnaires C. F, T. C. 

— Réunion, à Paris, au château de la Muette, 
des membres de la Conférence européenne des 
transports, sous la présidence de M. Chaban- 
Delmas. £ 

— Ouverture des trois journées médicales de . 
Bordeaux. Plus de 700 médecins français et étran- 
gers y prennent part. 

A L'ÉTRANGER. — Mort, d’une crise cardiaque, 
dans sa résidence habituelle au palais du Saint- 
Office, à Rome, du cardinal Domenico Jorio. Né le, 
7 octobre 1867, à Villa San Stefano, dans le dio- 
cèse de Ferentino, il avait été ordonné prêtre le 
19 septembre 1891. Il était secrétaire de la Congré- 
gation des Sacrements lorsqu'il fut créé cardinaï- 
diacre, du titre de Saint-Apollinaire, par le Pape 
Pie XI, au Consistoire du 16 décembre 1935. Sa 
diaconie avait été provisoirement élevée au titre 
presbytéral, au Consistoire du 18 février 1946. 
Spécialiste de la liturgie et de la discipline ecclé- 
siastique, il demeura à la Sacrée Congrégation des 
Sacrements en qualité de préfet, mais, en raison 
de son grand âge, il était suppléé par un pro- 
préfet, S. Em. le cardinal Aloïsi Masella. Sa mort 
ramène à 66 le nombre des membres du Sacré- 
Collège (21 Italiens et 45 de nationalités diverses). 

— En Grande-Bretagne, la grève des dockers, 
étendue de Londres à Birkenhead, Liverpool, Hull 
et ‘Southampton, atteint 43000 travailleurs de 
cette catégorie sur un total de 76 000. 

— Arrivée, à Londres, venant de Rome, du pre- 
mier ministre japonais, M. Yoshida, qui sera l’hôte 
du gouvernement britannique et conférera avec 
MM. Churchill et Eden. 


- de Harvard, à Boston, pour 


- le parti 
. monarchie, il devint ministre des Travaux publics, 
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__ À Ja Nouvelle-Delhi, signature de l’accord sur 


le transfert des établissements français à l’Inde. 


— On signale de Stockholm que le prix Nobel 
de médecine est décerné aux docteurs J, F. Enders, 
Thomas Weller et Frederik Robbins, tous de 
nationalité américaine et attachés à la section de 
recherches des maladies infectieuses de la Faculté 
leur découverte du 
pouvoir du virus de la poliomyélite de se multi- 
plier dans les cultures de différents tissus ; ce 
qui a permis la réalisation d’un vaccin contre 


* cette affection. 


— Mort, à Mexico, à l’âge de 76 ans, de M. Al- 


. varez de Albornoz, ancien président du Conseil de 


la République espagnole. Elu, à 21 ans, député 
des Asturies, il fut depuis constamment mêlé à la 
vie politique de son pays. En 1925, il fit partie 


d’une conspiration contre la dictature de Primo 


de Rivera et dût s’exiler en France. Revenu en 
Espagne en 1930, il fonda avec Marcelino Domingo 
radical-socialiste. Après la chute de la 


puis de la Justice. La guerre civile le surprend à 


Paris où il est ambassadeur. Il quitte ce poste en 


1936 et n’accepte aucune charge pendant la guerre. 
En 1939, il part en exil, d’abord à Paris puis 
à Mexico. En 1947, il succède à Rodolpho Llopis 
comme Chef du gouvernement républicain en exil. 


I se rend à Paris où il réside jusqu’à sa démis- 


sion en 1952. Il retourne alors à Mexico. 
VENDREDI 22. — Les 14 ministres du Pacte 


- atlantique se réunissent à Paris pour discuter de 


Vadmission de l’Allemagne à l'O. T, À. N. 

— Nouvel entretien Mendès-Adenauer sur la 
Sarre, obstacle à la conclusion des accords euro- 
péens. Le président du Conseil fait approuver sa 
position par un Conseil de Cabinet. 

À L'ÉTRANGER, — Découverte, en Al{lemagne occi- 
dentale, d’un vaste réseau d’espionnage, 

— En Iran, 30 nouveaux officiers sont arrêtés 
pour sympathie communiste. 


SAMEDI 23. — Signature des traités de Paris 
créant une nouvelle organisation européenne et 
associant l’Allemagne à l’O. T. A. N. et de l’accord 


_ franco-allemand réglant le problème de la Sarre. : 


Ce dernier accord sauvegarde les privilèges écono- 
miques de la France tout en donnant au territoire 
un statut européen qui devra être respecté jusqu’à 
la conclusion d’un traité de paix. 

— Ouverture, à Montpellier, jusqu’au 26 octobre, 
du VI° Congrès de l’Union nationale des associa- 
tions régionales pour la sauvegarde de l’enfance et 
de l’adolescence. Thème de ce Congrès : € Le per- 
sonnel des organismes de sauvegarde de l’enfance, 


“activités et normes ». 


— Ouverture, à l’Institut catholique de Paris, 
des Journées chrétiennes de la fonction publique. 
Thème d’études : le fonctionnaire et son travail. 

— Mme Ollier, ancienne secrétaire à l’ambassade 
de France à Canberra, inculpée d'atteinte à la 
sûreté extérieure de l'Etat, est écrouée à Paris, 
à la prison de la Petite Roquette. 

.— Le bulletin de l’Agence « Fides » publie le 
bilan du tremblement de terre d'Algérie (9 sep- 
tembre), La région sinistrée a une étendue de 
450 000 hectares, groupés autour de deux villes 
principales : Orléansville et Ténès. Elle compte 
250 000 habitants. Les victimes se répartissent 
comme suit : 1242 morts dont 65 européens, 
4700 blessés dont 200 européens, 70000 sinistrés 
totaux. Les destructions totales atteignent 
7236 maisons, 18 315 gourbis, 131 classes d'école. 
60 pour 100 de la population a quitté la contrée. 


A L'ÉTRANGER, — Une ferme française est atta- 
quée par les fellagha près de Sidi.Bou-Zid, Quatre 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse », 5, rue Bayard, Paris-8, Le directeur : A. MICHELIN. 
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fellagha, un officier et un so dat ranç 
tués: 


DIMANCHE 24.,— Journée nationale d 
et Journée mondiale missionnaire. Ë 
— Tenant à Lyon la première réunion 
assemblée constitutive, le syndicat mation 
avocats se prononce pour la simplificati: 
fonde du code de, procédure civile. ; 
A L'ÉTRANGER. — Inauguration, à Rome, 
Congrès mariologique international auquel 
cipent 500 théologiens. Plus de 400 rapports 


présentés. fs £ é Ga 

— Alors que viennent d’être signés les tra 
de Paris sur l’organisation européenne, répond 
à la dernière note occidentale et attaquant | 
lemment les accords de Londres, Moscou prop 
la réunion, en novembre, d’une conférence à qf 
sur les élections générales en Allemagne, le 
des troupes d'occupation et la sécurité colle 
en Europe. . : 5 

— Etat d'urgence et dissolution de l’Assem 
constituante au Pakistan. Mohamed Ali rer 
son Cabinet à la demande du gouverneur géi 
De nouvelles élections auront lieu prochainem 

— Les derniers soldats britanniques quit 
a où les troupes italiennes entrent le 25° 
tobre. 
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